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INTERNATIONAL

CONSEIL DE L’EUROPE

Cour européenne des droits de l’homme : Af-
faires Bayar (nos 1 - 8) c. Turquie

Dans ses huit arrêts rendus le 25 mars 2014, la Cour
européenne des droits de l’homme a une nouvelle
fois conclu à de graves violations du droit à la liberté
d’expression et d’information en Turquie. Chacun de
ces arrêts porte sur une condamnation pénale pour
la publication de déclarations émanant d’une organi-
sation illégale armée. Le requérant dans ces huit af-
faires est M. Hasan Bayar, le rédacteur en chef en
exercice du quotidien Ülkede Özgür Gündem, dont le
siège se trouve à Istanbul. Le quotidien avait publié
en 2004 une série d’articles qui exprimaient de di-
verses manières les positions du PKK (le Parti des tra-
vailleurs du Kurdistan), ainsi que les déclarations de
ses dirigeants. Il avait par ailleurs publié les appels
de prisonniers appelant le Gouvernement turc à né-
gocier avec M. Öcalan, le chef du PKK. D’autres ar-
ticles décrivaient des événements liés à l’incarcéra-
tion de M. Öcalan et certaines déclarations du PKK, du
Congra-Gel ou du PJA, une branche du PKK, concer-
naient la situation politique des Kurdes, le rôle des
femmes dans la société et les appels à la démocra-
tie et à la paix. Dans un autre article, le leader du
Congra-Gel, avait vivement protesté contre la visite
du Premier ministre turc en Iran. Après la publication
de chaque article, le procureur de la République in-
culpa M. Bayar, ainsi que le propriétaire du quotidien,
de propagande par voie de presse et de publication
de documents émanant d’une organisation illégale ar-
mée. En vertu de la loi n◦ 3713 relative à la lutte
contre le terrorisme, M. Bayar et le propriétaire du
quotidien furent à chaque fois condamnés au paie-
ment d’une amende. M. Bayar se pourvut en cassa-
tion contre chacune des décisions rendues à son en-
contre, en invoquant une violation de ses droits ga-
rantis par l’article 10 de la Convention européenne.
Cependant, les pourvois de M. Bayar furent tous dé-
clarés irrecevables.

La Cour de Strasbourg estime que le droit à un pro-
cès équitable reconnu à M. Bayar en vertu de l’article
6 a été violé, dans la mesure où la Cour de cassa-
tion avait déclaré à tort ses pourvois irrecevables. La
Cour européenne conclut par ailleurs à la violation du
droit à la liberté d’expression reconnu à M. Bayar en
vertu de l’article 10 et ne relève aucun motif perti-
nent justifiant la condamnation de M. Bayar. La Cour
précise qu’elle a conscience des difficultés liées à la
lutte contre le terrorisme tout en soulignant l’impor-
tance du droit à la liberté d’expression et constate que
les articles litigieux n’incitaient en aucune manière à

faire usage de la violence, ni à la résistance armée
ou au soulèvement et ne constituaient pas davantage
un discours de haine, ce qui est à ses yeux l’élément
essentiel à prendre en considération. La Cour conclut
par ailleurs qu’elle n’a décelé aucun motif pertinent et
suffisant permettant de justifier l’ingérence faite dans
le droit à la liberté d’expression reconnu au rédacteur
en chef. Elle déclare à l’unanimité que l’Etat défen-
deur est tenu de verser à M. Bayar, pour l’ensemble
des affaires, la somme totale de 6 133 EUR (préjudice
matériel), 10 400 EUR (préjudice moral) et 4 000 EUR
(frais et dépens).

• Arrêts rendus le 25 mars 2014 par la Cour européenne des droits de
l’homme (quatrième section) dans l’affaire Bayar (n1 - 8) c. Turquie,
requêtes nos 39690/06, 40559/06,48815/06, 2512/07, 55197/07,
55199/07, 55201/07 et 55202/07
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=17012 FR

Dirk Voorhoof
Université de Gand (Belgique), Université de

Copenhague (Danemark) et membre du Régulateur
flamand des médias

UNION EUROPÉENNE

Cour de justice de l’Union européenne : Les
fournisseurs de services internet peuvent se
voir imposer de bloquer l’accès aux sites web
qui contiennent des contenus illicites

Le 27 mars 2014, la Cour de justice de l’Union eu-
ropéenne (CJUE) a rendu son arrêt dans l’affaire C-
314/12, opposant UPC Telekabel Wien à Constantin
Film Verleih et à Wega Filmproduktionsgesellschaft.
Il revenait à la CJUE de déterminer s’il est licite d’or-
donner à un fournisseur de services internet (FSI) de
bloquer l’accès de ses abonnés à un site web sur le-
quel des œuvres cinématographiques protégées par
le droit d’auteur sont mises à la disposition du public,
sans l’autorisation des titulaires des droits en ques-
tion.

Constantin Film et Wega sont des sociétés de produc-
tions cinématographiques qui affirmaient que certains
films dont elles détiennent les droits d’auteurs et les
droits voisins étaient disponibles en téléchargement
ou en « streaming » (diffusion directe) sur un site web
sans leur consentement. Le tribunal de commerce de
Vienne avait rendu une ordonnance interdisant à UPC
de fournir à ses clients l’accès au site en question.
Cette ordonnance « devant être notamment réalisée
en bloquant le nom de domaine et l’adresse IP (« In-
ternet Protocol ») actuelle de ce site ainsi que toute
autre adresse IP de ce dernier dont [UPC] pourrait
avoir connaissance ».

UPC contestait cette décision en soutenant que « ses
services ne pouvaient être considérés comme utili-
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sés » pour porter atteinte à un droit d’auteur ou à un
droit voisin au sens de l’article 8(3) de la directive sur
le droit d’auteur, exigence impérative pour qu’une or-
donnance sur requête soit rendue à l’encontre d’un
fournisseur de services internet. UPC soutenait par
ailleurs qu’elle n’entretenait aucune relation commer-
ciale avec les exploitants du site internet en question
et que rien ne permettait d’établir que ses propres
clients avaient commis des actes illicites. Elle affirmait
en outre que les mesures de blocage sont excessive-
ment coûteuses et qu’elles peuvent de surcroît être
techniquement contournées.

En résumé, la Cour suprême autrichienne a posé
quatre questions préjudicielles à la CJUE, dont deux
sont particulièrement importantes. Elle a tout d’abord
demandé à quel moment une personne était réputée
« utiliser les services d’un intermédiaire » au sens
de l’article 8(3) de la directive sur le droit d’auteur.
La Cour suprême autrichienne a ensuite demandé s’il
était conforme au droit de l’Union d’accorder une or-
donnance visant à bloquer l’accès à un site web dans
des termes généraux, compte tenu de la nécessaire
mise en balance des droits fondamentaux des parties
concernées.

La Cour de justice de l’Union européenne a tout
d’abord observé que les intermédiaires sont souvent
les mieux placés pour mettre fin à ces atteintes. Elle
a par ailleurs déclaré que les fournisseurs de services
internet sont les acteurs incontournables de toute
transmission de contenu illicite sur internet ; en ef-
fet, sans un accès au réseau, la transmission de ce
contenu illicite serait impossible. La directive sur le
droit d’auteur ne comporte aucune indication sur la
nécessité de l’existence d’une relation commerciale
spécifique entre l’auteur de l’infraction et l’intermé-
diaire. Une telle exigence serait même contraire à
l’objectif poursuivi par cette directive, puisqu’elle ré-
duirait la protection juridique reconnue aux titulaires
de droits. La Cour a également estimé qu’il était in-
utile de démontrer que les clients d’un fournisseur
de services internet avaient effectivement accédé à
un contenu illicite. Par conséquent, dès lors qu’un
contenu illicite est mis à la disposition du public sur un
site web, la personne ayant mis ce contenu à dispo-
sition sur le site a utilisé les services d’un fournisseur
de services internet.

Lors de l’examen de la deuxième question, la Cour
rappelle que, dans tous les cas, il importe de trouver
un juste équilibre entre les droits fondamentaux appli-
cables et les principes du droit de l’Union européenne.
En l’espèce, les droits fondamentaux concernés sont
les droits de propriété intellectuelle, la liberté d’entre-
prise et la liberté d’information des internautes, ainsi
qu’un important principe de l’UE, à savoir le principe
de proportionnalité. Même si l’injonction faite à un
fournisseur de services internet de bloquer l’accès à
un site web restreint sa liberté d’entreprise, la Cour
précise que cette mesure « n’apparait pas porter at-
teinte à la substance même » de cette liberté.

Une injonction générale d’interdire l’accès à un site
web laisse au fournisseur de services internet la li-
berté de déterminer les mesures concrètes à prendre
qui lui paraissent compatibles avec l’exercice de son
activité. Dans ces circonstances, les droits de pro-
priété intellectuelle semblent par conséquent l’em-
porter sur la liberté d’entreprise. Cependant, en défi-
nissant ces mesures, le fournisseur de services inter-
net doit veiller à respecter le droit fondamental à l’in-
formation de ses abonnés. Les mesures prises doivent
être « strictement ciblées », c’est-à-dire qu’elles ne
doivent pas restreindre la possibilité d’accéder de ma-
nière licite à l’information disponible.

La Cour reconnait en outre que les mesures de blo-
cage pourraient ne pas mettre complètement fin à
ces atteintes. Elle estime cependant qu’il suffit que
ces mesures « aient pour effet de [les] empêcher
ou, au moins, de [les] rendre difficilement réalisables
[. . .] ». A cet égard, il est intéressant d’examiner l’af-
faire néerlandaise XS4ALL (voir IRIS 2014-3/37), dans
laquelle une juridiction d’appel néerlandaise a conclu
que les fournisseurs de services internet concernés
n’étaient pas tenus de bloquer l’accès au site The
Pirate Bay, compte tenu des droits fondamentaux
contraires en cause. Les mesures de blocages avaient
été inefficaces et disproportionnées.

Par conséquent, les droits fondamentaux reconnus
par le droit de l’Union européenne ne s’opposent pas
à une ordonnance du tribunal qui interdit à un fournis-
seur de services internet de permettre à ses clients
d’accéder à un site web sur lequel un contenu illicite
est mis à disposition, lorsque les mesures à prendre
par le fournisseur de services internet ne sont pas
précisées. Il n’est par ailleurs pas exigé que les me-
sures en question aboutissent à un arrêt total de ces
atteintes.

• UPC Telekabel c. Constantin Film Verleih, Cour de justice de l’Union
européenne, affaire n◦ C-314/12
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=17015 DE EN FR
CS DA EL ES ET FI HU IT LT LV MT
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Alexander de Leeuw
Institut du droit de l’information (IViR), Université

d’Amsterdam

Commission européenne : Conformité des
aides d’Etat en faveur des jeux vidéo avec
les règles de l’UE

Le projet britannique d’accorder certains allégements
fiscaux à des fabricants de jeux vidéo est conforme
aux règles de l’Union européenne en matière d’aides
d’Etat. Le Royaume-Uni compte quatre régimes d’allé-
gements fiscaux en faveur des entreprises créatives.
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Ces allègements fiscaux permettent ainsi d’augmen-
ter le montant des dépenses admissibles d’une en-
treprise afin de stimuler la production culturelle. Un
allègement fiscal en faveur des œuvres cinématogra-
phiques avait été mis en place en avril 2007, suivi par
deux autres en avril 2013 en faveur des programmes
télévisuels et d’animation de grande qualité. Le 27
mars 2014, la Commission européenne a approuvé la
mise en place d’une aide en faveur des fabricants de
jeux vidéo.

Les aides accordées par les Etats membres qui
faussent ou qui sont susceptibles de fausser la concur-
rence en favorisant la production de certains biens
sont incompatibles avec le marché intérieur dans la
mesure où elles affectent les échanges transfronta-
liers. Les aides d’Etat constituent un avantage finan-
cier sous quelque forme que ce soit, par exemple
un allégement fiscal. Comme exception à l’interdic-
tion générale des aides d’Etat, l’article 107(3) (d) du
Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne
(TFUE) prévoit que les aides destinées à promouvoir la
culture peuvent être considérées comme compatibles
avec le marché intérieur dès lors qu’elles n’altèrent
pas les conditions des échanges et de la concurrence
dans l’Union dans une mesure contraire à l’intérêt
commun. La Commission est habilitée à examiner les
projets d’aides et à exiger leur annulation si l’aide en
question ne satisfait pas aux critères énoncés à l’ar-
ticle 107 du TFUE.

Dans le cas présent, la Commission a ouvert une en-
quête du fait de ses craintes que l’aide proposée par
le Gouvernement britannique soit incompatible avec
le marché unique. Il ne semblait pas y avoir de dé-
faillance manifeste du marché dans le secteur de la
fabrication des jeux au Royaume-Uni et des jeux de ce
type étaient déjà fabriqués même sans aides d’Etat.
La mise en place d’une aide d’Etat ne serait par consé-
quent pas nécessaire. De plus, cet allégement fiscal
s’appliquerait uniquement aux dépenses utilisées ou
consommées au Royaume-Uni. Le fait de limiter les
dépenses ouvrant droit à cet allègement fiscal aux
biens ou services utilisés ou consommés au Royaume-
Uni serait discriminatoire et incompatible avec le mar-
ché intérieur. Enfin, le projet d’allégement fiscal com-
portait un test culturel visant à garantir que l’aide se
limiterait aux seuls jeux à contenu culturel. La Com-
mission craignait que ce test ne soit pas suffisamment
restrictif.

A la suite de l’ouverture de cette enquête par la Com-
mission, le Royaume-Uni a supprimé les obligations
de territorialisation et a notamment démontré que le
critère culturel proposé garantit que l’aide servira uni-
quement à soutenir les jeux présentant une valeur
culturelle et que sans cette aide, le nombre de ces
jeux britanniques ou européens risqueraient de dimi-
nuer. La Commission a par conséquent conclu que la
mesure assurait la promotion de la culture sans pour
autant fausser indûment la concurrence au sein du
marché intérieur.

Le Gouvernement britannique estime que cet allège-
ment fiscal, qui est entré en vigueur le 1er avril 2014,
représentera une aide d’environ 35 millions GBP par
an à ce secteur.

• Commission européenne, Aides d’Etat : la Commission européenne
autorise le régime britannique d’allègement fiscal en faveur des jeux
vidéo, Communiqué de presse, IP/14/33, Bruxelles le 27 mars 2014
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=17009 DE EN FR

SJ Eskens
Institut du droit de l’information (IViR), Université

d’Amsterdam

Parlement européen : Résolution sur la pré-
paration à un monde audiovisuel totalement
convergent

Le 12 mars 2014, le Parlement européen a adopté
sa Résolution « sur la préparation à un monde au-
diovisuel totalement convergent ». Ce texte, qui se
réfère au Livre vert de la Commission européenne
« Se préparer à un monde audiovisuel totalement
convergent : croissance, création et valeurs » du 24
avril 2013 (voir IRIS 2013-6/5), comporte un certain
nombre d’observations, de commentaires et de re-
commandations sur les valeurs, la définition, la per-
tinence, les objectifs, le rôle et la reconnaissance juri-
dique de la convergence de l’audiovisuel et ses subti-
lités.

Après avoir énoncé l’ensemble des textes régle-
mentaires et normatifs européens et internationaux
pertinents dans son préambule, la résolution offre
une variété de définitions et de notes explicatives
qui portent notamment sur la convergence audiovi-
suelle, horizontale, verticale, fonctionnelle et tech-
nique. Viennent ensuite des observations spécifiques
sur les marchés convergents, l’accès et la facilité de
recherche, la garantie de la pluralité des modèles de
financement, les infrastructures et fréquences, les va-
leurs et le cadre réglementaire.

S’agissant des marchés convergents, le Parlement eu-
ropéen observe plusieurs opportunités et embûches.
Il souligne notamment la nécessité d’harmoniser les
droits et les obligations faites aux radiodiffuseurs avec
ceux des autres acteurs du marché au moyen d’un
cadre juridique horizontal commun à l’ensemble des
médias.

S’agissant de l’accès et de la facilité de recherche,
le Parlement européen souligne notamment l’impor-
tance de la neutralité du réseau, d’un accès à inter-
net non-discriminatoire, transparent et ouvert à l’en-
semble des utilisateurs et des fournisseurs de ser-
vices audiovisuels, ainsi que le fait de pouvoir re-
chercher et accéder aisément à une grande diversité
d’œuvres audiovisuelles et culturelles.
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S’agissant de la garantie de la pluralité et des mo-
dèles de financement, le Parlement européen invite
la Commission européenne à examiner, d’une part,
la manière de garantir le refinancement, le finance-
ment et la production de contenus audiovisuels euro-
péens de qualité et, d’autre part, la différence de trai-
tement entre, respectivement, les services linéaires
et les services non linéaires en matière d’interdictions
quantitatives et qualitatives de la publicité. La Com-
mission est invitée à supprimer la réglementation re-
lative aux dispositions quantitatives applicables à la
publicité pour les contenus audiovisuels linéaires. Le
Parlement européen souligne que les nouvelles stra-
tégies publicitaires qui s’appuient sur des nouvelles
technologies pour accroître leur efficacité posent la
question de la protection du consommateur, de sa vie
privée et de ses données à caractère personnel. Dans
cet esprit, le Parlement européen insiste sur la néces-
sité de parvenir à un ensemble de règles cohérentes
qui soient applicables à ces stratégies. Il souligne par
ailleurs que le secteur public doit continuer à être pré-
servé des contraintes des financements publicitaires.

S’agissant des infrastructures et des fréquences, le
Parlement européen met l’accent sur l’importance de
normes ouvertes et interopérables et invite instam-
ment les acteurs de l’industrie à collaborer en vue de
mettre en place un cadre commun pour les normes en
matière de médias. Le Parlement européen constate
que les nouvelles initiatives d’autorégulation jouent
un rôle central dans l’établissement de normes uni-
formes pour les technologies d’utilisation, au même
titre que les développeurs et les producteurs. Le dé-
veloppement d’un bouquet de technologies utilisant
de manière efficace à la fois les technologies de ra-
diodiffusion et de la large bande et combinant intelli-
gemment la radiodiffusion et les communications mo-
biles (« smart broadcasting » ou « radiodiffusion in-
telligente) est préconisé. Le Parlement européen sou-
ligne par ailleurs que la mise en place de réseaux
internet à large bande doit s’intensifier, notamment
dans les zones rurales, et invite les Etats membres à
remédier à cette situation au moyen de campagnes
d’investissement à court terme.

En ce qui concerne les valeurs, le Parlement euro-
péen constate et déplore l’absence dans le livre vert
d’une référence spécifique au double caractère de
bien culturel et économique des médias audiovisuels.
Le Parlement européen réaffirme des valeurs telles
que le pluralisme des médias, la diversité culturelle
et la protection des mineurs. Il invite la Commission
à poursuivre son action pour garantir la liberté de la
presse et à intensifier ses efforts pour faire respecter
les dispositions relatives à la protection des mineurs
et des consommateurs. Ces protections, ainsi que la
protection des données à caractère personnel, sont
mises en avant comme des objectifs absolus de ré-
gulation qui doivent s’appliquer de manière uniforme
à l’ensemble des fournisseurs du secteur des médias
et des communications sur le territoire de l’Union eu-
ropéenne. La Commission et les Etats membres sont
invités à promouvoir la production d’œuvres audio-

visuelles européennes, ainsi qu’à renforcer et à élar-
gir la gamme des activités existantes de transmission
des compétences dans le domaine des médias numé-
riques.

S’agissant du cadre réglementaire, le Parlement euro-
péen considère que la politique en matière de médias
et d’internet devrait avoir pour objectif la suppression
des obstacles aux innovations dans le secteur des mé-
dias sans pour autant perdre de vue les aspects ré-
glementaires d’une politique des médias qui soit dé-
mocratique et respectueuse de la diversité culturelle.
« Flexibilité », « axé sur l’utilisateur », « neutre sur le
plan de la technologie », « transparence » et « appli-
cable » sont les mots employés par le Parlement eu-
ropéen. La Commission est également invitée à entre-
prendre une étude d’impact pour évaluer si le champ
d’application de la directive SMAV est toujours perti-
nent et à examiner dans quelle mesure le critère de
la linéarité constitue un frein pour atteindre les ob-
jectifs de régulation de la Directive 2010/13/UE dans
de nombreux domaines d’un monde convergent. La
dérégulation est préconisée dans les domaines de la
Directive 2010/13/UE où les objectifs de la législation
ne sont plus atteints. Le Parlement européen recom-
mande la mise en place de normes minimales appli-
cables à l’ensemble des services de médias audio-
visuels à l’échelon européen. La Commission est en
outre invitée à examiner si la législation en matière
de droit d’auteur doit faire l’objet d’ajustements du
fait de leur accessibilité transfrontière et de la neutra-
lité technologique.

Cette résolution a été transmise au Conseil et à la
Commission.

• Résolution du Parlement européen sur la préparation à un monde
audiovisuel totalement convergent :
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=17013 DE EN FR
CS DA EL ES ET FI HR HU IT LT LV
MT NL PL PT SK SL SV

Rutger de Beer
Institut du droit de l’information (IViR), Université

d’Amsterdam

NATIONAL

AT-Autriche

Les opérateurs de forums internet doivent
communiquer les données des utilisateurs

Dans une décision du 23 janvier 2014, l’Oberster Ge-
richtshof (Cour suprême autrichienne -OGH) établit
que conformément à l’article 18, paragraphe 4 de l’E-
Commerce-Gesetz (loi autrichienne sur le commerce
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électronique - ECG), les opérateurs de sites inter-
net sont tenus de révéler aux personnes concernées
les adresses e-mail des utilisateurs qui affichent des
contenus diffamatoires. Par ailleurs, la cour a rejeté
l’argument invoquant le secret éditorial.

La défenderesse exploite un forum de discussion en
ligne sur son site internet. La demanderesse, un
homme politique, a demandé à l’opérateur du forum
de lui révéler les adresses e-mail de quatre utilisa-
teurs ayant écrit des commentaires répréhensibles à
son égard. Par ailleurs, il a également demandé la
suppression de ces commentaires. La défenderesse a
effacé les contributions en cause, mais a refusé de
donner les renseignements demandés en invoquant
le secret éditorial.

Considérant que les affirmations contenues dans les
messages relevaient pour une part du droit pénal, le
responsable politique a entamé une action en justice
pour connaître l’identité des utilisateurs.

En accord avec les tribunaux d’instance précédente,
l’OGH estime que l’invocation du secret éditorial
conformément à l’article 31, paragraphe 1 de la loi
autrichienne sur les médias n’a pas lieu d’être. Cette
disposition garantit la protection des sources d’infor-
mation des journalistes.

La cour estime que la simple mise à disposition d’un
forum en ligne (sans modérateur) et la publication
de toutes les contributions des utilisateurs ne sont
pas suffisantes pour créer le contexte minimal requis
d’une activité journalistique.

L’OGH poursuit en considérant que les revendications
légitimes doivent être applicables. Par conséquent,
l’OGH estime qu’il ne suffit pas que la demanderesse
puisse se retourner contre l’opérateur du site inter-
net, comme l’avait indiqué la demanderesse, car le
coupable peut tout simplement passer sur un autre
site et poursuivre ses infractions, ce qui obligerait
les personnes victimes du préjudice à multiplier leurs
« actions en justice ». La défenderesse a donc été
contrainte de divulguer les adresses e-mail.

• Beschluss des OGH vom 23. Januar 2014 (Gz. 6Ob133/13x) (Arrêt
de l’OGH du 23 janvier 2014 (dossier 6Ob133/13x))
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=17017 DE

Cristina Bachmeier
Institut du droit européen des médias (EMR),

Sarrebruck/ Bruxelles

BG-Bulgarie

Rejet par l’Autorité de la concurrence du re-
cours déposé par Neterra

Neterra EOOD (ci-après « Neterra ») a déposé un re-

cours devant la Commission bulgare pour la protec-
tion de la concurrence (ci-après « la Commission »)
dans laquelle elle soutenait que bTV Media Group EAD
(ci-après « bTV ») enfreignait la loi bulgare relative à
la protection de la concurrence. Cette infraction tien-
drait au refus injustifié de bTV de fournir des services
à Neterra afin d’entraver les activités de cette der-
nière, ainsi qu’à l’application par bTV de conditions
différentes de celles qu’il impose à ses autres clients
pour des contrats pourtant similaires et notamment à
certains de ses partenaires, concurrents de Neterra,
qui se trouvent ainsi avantagés.

Neterra exerce des activités de fourniture de télévi-
sion sur le web, c’est-à-dire de télévision par inter-
net au moyen de son site www.neterra.tv à l’extérieur
du territoire bulgare. Pour ce faire, Neterra utilise le
protocole IP pour le transfert des contenus télévisuels
à l’utilisateur final. D’un point de vue technologique,
ce service constitue un signal numérique, qui est dif-
fusé par satellite ou par fibre optique, puis envoyé à
travers le protocole IP à un serveur de décodage ; il
est ensuite transféré à un serveur de diffusion (strea-
ming) et, enfin, parvient à l’utilisateur final grâce au
réseau mondial. Neterra estime que son service se
distingue de l’IPTV dans la mesure où il est accessible
à l’ensemble des internautes. Ces derniers sont ainsi
en mesure de choisir la manière dont ils souhaitent
regarder la télévision :

à ) soit en direct, c’est-à-dire en visionnant les pro-
grammes télévisuels lors de leur diffusion en direct,

b) soit en vidéo à la demande (VoD), c’est-à-dire en
visionnant des programmes télévisuels accessibles à
tout moment, enregistrés et conservés sur un serveur
de diffusion.

Le 8 mars 2013, bTV a notifié par écrit à Neterra que,
dans un délai d’un mois, il mettrait fin à leur contrat
bilatéral. Neterra soutient que bTV abuse de sa posi-
tion dominante sur le marché de gros de la distribu-
tion de programmes télévisuels afin de restreindre et
de fausser la concurrence sur le marché étroitement
lié de la distribution au détail de programmes télévi-
suels aux utilisateurs finals et, notamment sur le mar-
ché de la distribution au détail de programmes télé-
visuels destinés aux utilisateurs finals résidant hors
du territoire national bulgare par l’intermédiaire d’in-
ternet, marché sur lequel Neterra exerce une activité
commerciale. Fort de l’importance de ses parts de
marché et de sa position sur le marché de gros de la
distribution de programmes télévisuels depuis plus de
cinq ans, l’opérateur de télévision bTV profite de sa si-
tuation « avantageuse » pour imposer des conditions
unilatérales à ses clients, qu’ils soient opérateurs du
câble, du satellite, fournisseurs de services internet
ou fournisseurs de services télévisuels par internet,
qui distribuent les contenus télévisuels de bTV. En sa
qualité de titulaire des droits d’auteur et des droits
voisins, bTV est habilité à définir la portée territoriale
de la distribution de ses contenus au sein et à l’exté-
rieur du territoire bulgare.
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Compte tenu des faits établis et des circonstances de
l’affaire, ainsi que du marché concerné et de l’ana-
lyse juridique de la situation, la Commission estime
que bTV n’occupe pas une position dominante sur
le marché de la fourniture des droits de distribution
de programmes télévisuels par des opérateurs qui
proposent leurs services par l’intermédiaire de plate-
formes et conclut par conséquent à l’absence d’infrac-
tion à la législation applicable en la matière.

• Ðåøåíèå � ÀÊÒ -189-12.02.2014, Êîìèñèÿ çà çàùèòà íà
êîíêóðåíöèÿòà (Décision n◦ AKT-189 de l’Autorité de la concur-
rence du 12 février 2014)
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=16980 BG

Rayna Nikolova
Nouvelle université bulgare de Sofia

Modification de la loi relative au droit d’au-
teur et aux droits voisins

Le 28 février 2014, le Parlement bulgare a approuvé
les modifications de la loi relative au droit d’auteur
et aux droits voisins qui avaient été proposées en
août 2013 par le Conseil des Ministres. Le texte dé-
finitif a été publié le 8 mars 2014 au Journal officiel
n◦ 21/2014.

Le projet de loi avait pour principal objectif de trans-
poser en droit interne la directive 2011/77/UE portant
modification de la directive 2006/116/EG relative à la
durée de protection du droit d’auteur et de certains
droits voisins. Au cours des débats au Parlement, les
sociétés de gestion collective et des artistes ont pro-
posé de nombreuses autres modifications, ce qui avait
retardé le travail des experts parlementaires et abouti
à la présentation d’un nouveau projet de loi par un
groupe de députés. Une version consolidée des deux
projets de loi a été rédigée en novembre 2013, mais
dans la mesure où les priorités politiques du législa-
teur étaient bien différentes à la fin de l’année, l’exa-
men du texte consacré au droit d’auteur avait été ren-
voyé à une date ultérieure.

A l’exception des dispositions de la directive
2011/77/UE portant sur la prolongation de la durée de
protection de certains droits des producteurs et des
artistes interprètes ou exécutants, les modifications
comportent plusieurs nouvelles règles applicables aux
sociétés de gestion collective.

La nouvelle législation prévoit désormais que chaque
organisation qui souhaite être enregistrée ou réen-
registrée en qualité de société de gestion collective
dans une catégorie de droits pour lesquels une autre
organisation est déjà enregistrée ou réenregistrée,
est tenue de conclure un accord de coopération avec
cette dernière. La précédente législation imposait la
conclusion d’un tel accord uniquement pour un nou-
vel enregistrement et non en cas de réenregistrement

d’une organisation dont l’activité en qualité de société
de gestion collective était antérieure à mars 2011,
c’est-à-dire au moment de l’entrée en vigueur de la
nouvelle procédure d’enregistrement (voir IRIS 2011-
5/9). Ce vide juridique a ainsi permis le réenregis-
trement de deux organisations assurant la gestion
d’une même catégorie de droits, ce qui est contraire
à l’objectif général des modifications apportées à la
loi en 2011. Ces nouvelles dispositions offrent par
ailleurs davantage de transparence aux activités exer-
cées par les organisations enregistrées ou réenregis-
trées, qui sont désormais tenues de fournir au minis-
tère de la Culture des informations détaillées sur leurs
membres, sur les sociétés de gestion collective étran-
gères présentes sur le territoire bulgare, sur la caté-
gorie de droits dont elles assureront la gestion, ainsi
que sur la nature des droits qui leur sont confiés par
les titulaires des droits en question.

Plusieurs autres propositions d’amendements à la loi
relative au droit d’auteur et aux droits voisins ont
été examinées par le Parlement mais, en l’absence
de consensus entre les parties prenantes, la plupart
d’entre elles n’ont pas fait l’objet d’un vote.

Le secteur de la création espère que d’autres modifi-
cations seront apportées à la loi afin de résoudre les
problèmes relatifs à la répartition des droits d’auteurs
des transmissions et retransmission par câble, à la dif-
fusion simultanée ou par internet et, tout particulière-
ment aux règles applicables à la collecte de la rede-
vance pour les copies à usage privé, qui n’a dans les
faits jamais été acquittée en Bulgarie.

• Çàêîí çà èçìåíåíèå è äîïúëíåíèå íà Çàêîíà çà àâòîð-
ñêîòî ïðàâî è ñðîäíèòå ìó ïðàâà (Loi visant à modifier et à
compléter la loi relative au droit d’auteur et aux droits voisins, publié
le 8 mars 2014 au Journal officiel n◦ 21/2014)
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=16979 BG

Ofelia Kirkorian-Tsonkova
Université de Sofia « St. Kliment Ohridski »

BY-Biélorussie

Un nouveau système de licences de radiodif-
fusion mis en place par décret présidentiel

Un nouveau système d’octroi de licences de radiodif-
fusion, mis en place par un décret du Président de la
République de Biélorussie, est entré en vigueur le 1er

janvier 2014. Son apport principal est de compléter
un décret présidentiel antérieur « sur les licences de
certains types d’activités » du 1er septembre 2010.

Le décret établit une procédure mettant en place
certaines exigences spécifiques. Plus précisément, il
oblige les titulaires d’une licence de radiodiffusion à
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se conformer aux conditions suivantes : détenir un
certificat d’inscription en tant que média de masse,
tel que prévu par la loi « sur les médias » (voir
IRIS 2008-8/9) ; disposer d’au moins un expert à plein
temps dans la rédaction, titulaire d’un diplôme uni-
versitaire en journalisme ainsi que d’un « examen
de qualification » d’Etat spécifique et ayant une ex-
périence professionnelle pertinente d’au moins cinq
ans ; avoir enfin la capacité technique nécessaire pour
stocker tous les bulletins d’informations et autres pro-
grammes pendant au moins un an.

Le décret dispose que l’utilisation de la licence de ra-
diodiffusion « dans des objectifs contraires aux inté-
rêts de la République de Biélorussie » peut donner lieu
à son annulation. Ces derniers ne sont cependant dé-
finis ni dans le décret, ni dans la loi « sur les médias
de masse ».

La Représentante de l’OSCE pour la liberté des mé-
dias a publié un avis juridique sur le décret détaillant
plusieurs questions en ce qui concerne les licences de
radiodiffusion en Biélorussie.

• Óêàç Ïðåçèäåíòà Ðåñïóáëèêè Áåëàðóñü « Î âíåñåíèè
äîïîëíåíèé è èçìåíåíèé â íåêîòîðûå óêàçû Ïðåçèäåí-
òà Ðåñïóáëèêè Áåëàðóñü » of 7 October 2013, # 456 (Décret du
Président de la République de Biélorussie « sur l’introduction d’amen-
dements et de modifications de certains décrets du Président de la
République de Biélorussie » du 7 octobre 2013, # 456)
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=16972 RU
• Legal review of the Decree (#456) of the President of the Republic
of Belarus “On introduction of amendments and changes to some
Decrees of the President of the Republic of Belarus” of 7 October
2013, commissioned by the OSCE Representative on Freedom of the
Media (Avis juridique de la Représentante de l’OSCE pour la liberté
des médias sur le décret (# 456) du Président de la République de
Biélorussie « sur l’introduction d’amendements et de modifications
de certains décrets du Président de la République de Biélorussie » du
7 octobre 2013)
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=16973 EN RU

Andrei Richter
Faculté de journalisme, université d’Etat de Moscou

Les dispositions sur l’accès à l’information
font désormais partie de la loi

La loi consacrant le droit d’accès à l’information fait
désormais partie de la législation nationale à la suite
de son adoption par la Chambre des représentants de
l’Assemblée nationale de la République de Biélorus-
sie, le 12 décembre 2013. Elle est entrée en vigueur le
10 janvier 2014. La loi prend la forme d’amendements
à la loi de 2008 « sur l’information, l’informatisation et
la protection des renseignements ».

Plus particulièrement, son article 16 propose désor-
mais une liste élargie de renseignements qui doivent
être accessibles aux citoyens en toutes circonstances.

L’article 22-1 de la loi modifiée énumère les catégo-
ries de renseignements qui seront disponibles sur les

sites web officiels des organes de l’Etat. Elle prévoit
l’ouverture des réunions des organes collégiaux du
gouvernement, ainsi que des structures exécutives lo-
cales, à l’exception des cas où la discussion prévue
portera sur des questions qui contiennent des infor-
mations secrètes ou confidentielles. L’article 21 modi-
fié permet de demander des informations par e-mail
ou toute autre voie électronique.

L’information demandée peut ne pas être fournie dans
un certain nombre de cas, notamment lorsqu’elle a
déjà été diffusée dans les médias de masse ou pour
d’autres raisons prévues par les lois nationales.

L’article 18-1 de la loi modifiée établit la notion « d’in-
formation de service », c’est-à-dire les données confi-
dentielles concernant l’activité des organismes gou-
vernementaux ou des entités juridiques de l’Etat, dont
la diffusion serait susceptible de nuire à la sécurité na-
tionale et à l’ordre public biélorusse, mais aussi aux
libertés et aux droits de l’homme comprenant la ré-
putation et la vie privée. Leur diffusion pourrait enfin
menacer les droits et intérêts légitimes des personnes
morales qui ne sont pas couverts par le secret d’Etat.

La Cour constitutionnelle de la République de Biélo-
russie a pris une décision le 26 décembre 2013, fon-
dée sur la loi de la République de Biélorussie « sur les
amendements et adjonctions à la loi de la République
de Biélorussie « sur l’information, l’informatisation et
la protection des renseignements », et en particulier
sur les dispositions relatives aux services de l’infor-
mation, telles que prévues par la Constitution.

La Représentante de l’OSCE pour la liberté des médias
a publié un avis juridique sur le projet de loi analysant
les questions de l’accès à l’information en Biélorussie.

• Îá èíôîðìàöèè , èíôîðìàòèçàöèè è çàùèòå èíôîðìà-
öèè (Loi de la République de Biélorussie « sur l’information, l’infor-
matisation et la protection de l’information », No 455- Ç , telle que
modifiée le 4 janvier 2014)
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=16974 RU
• Î ñîîòâåòñòâèè Êîíñòèòóöèè Ðåñïóáëèêè Áåëàðóñü Çà-
êîíà Ðåñïóáëèêè Áåëàðóñü « Î âíåñåíèè èçìåíåíèé è äî-
ïîëíåíèé â Çàêîí Ðåñïóáëèêè Áåëàðóñü « Îá èíôîðìà-
öèè , èíôîðìàòèçàöèè è çàùèòå èíôîðìàöèè » (Décision
de la Cour constitutionnelle de la République de Biélorussie « sur la
conformité de la loi de la République de Biélorussie « sur les amende-
ments et les adjonctions à la loi de la République de Biélorussie « sur
l’information, l’informatisation et la protection de l’information » avec
la Constitution de la République de Biélorussie » du 26 décembre
2013, No. Ð -886/2013)
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=16975 RU
• Comments on Amendments to the Draft Law of Belarus on Informa-
tion, Informatization, and the Protection of Information, commissio-
ned by the OSCE Representative on Freedom of the Media, 10 Sep-
tember 2013 (Commentaires sur les amendements du projet de loi
biélorusse sur l’information, l’informatisation et la protection de l’in-
formation, commandés par la Représentante de l’OSCE sur la liberté
des médias, 10 septembre 2013)
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=16976 RU

Andrei Richter
Faculté de journalisme, université d’Etat de Moscou
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DE-Allemagne

Attribution de temps d’antenne à des tiers
sur Sat.1 : succès partiel de deux procédures
en référé

Le 5 mars 2014, la 5e chambre du Verwaltungsgericht
(tribunal administratif - VG) de Neustadt an der Weins-
traße a rendu deux décisions non publiées en inté-
gralité (5 L 753/13.NW et 5 L 694/13.NW), dans les-
quelles elle fait droit en partie aux requêtes en référé
de Sat.1 SatellitenFernsehen GmbH et de N24 Media
GmbH contre l’attribution de temps d’antenne à des
tiers indépendants dans le programme principal de
Sat.1. Sat.1 reste, ne serait-ce que provisoirement,
tenu de diffuser les programmes des tiers dans leur
intégralité. Conformément aux dispositions du Rund-
funkstaatsvertrag (Traité inter-länder sur la radiodiffu-
sion - RStV), le radiodiffuseur doit mettre un temps
d’antenne hebdomadaire total de 180 minutes à la
disposition de tiers indépendants.

Sat.1 et N24 réclamaient tous deux la restauration
de l’effet suspensif de leurs plaintes contre l’avis de
licence émis par la Landeszentrale für Medien und
Kommunikation Rheinland-Pfalz (Office central des
médias et des communications de Rhénanie-Palatinat
- LMK) le 23 juillet 2013. Dans cet avis, la LMK
octroyait un nouvel agrément pour les premier et
deuxième créneaux de diffusion à la société News
and Pictures Fernsehen GmbH & Co. KG, basée à
Mayence, et un autre agrément à DCTP Entwicklung-
sgesellschaft für TV-Programm mbH pour les troisième
et quatrième créneaux de diffusion. Les deux sociétés
diffusent leurs programmes depuis le début de la pé-
riode d’agrément, soit le 1er juin 2013.

Le radiodiffuseur principal Sat.1 a fait valoir, en par-
ticulier, que ses parts d’audience sur la période com-
prise entre janvier et décembre 2012 se situaient en
deçà du seuil règlementaire à partir duquel l’attribu-
tion de temps d’antenne à des tiers est obligatoire.

Par conséquent, il estime qu’il n’est nullement tenu
d’aménager et de payer un temps d’antenne pour
des tiers. Le VG de Neustadt a, quant à lui, souligné
que les parts d’audience au moment de l’ouverture de
la procédure étaient déterminantes pour instaurer ou
non l’obligation d’attribuer un temps d’antenne à des
tiers. Or, à cette époque, Sat.1 dépassait largement
le seuil pertinent de parts de marché.

En tant que concurrent rejeté, N24 a fait valoir des
vices de procédure et, en particulier, une sélection
illégale de la part de la LMK. Parallèlement, N24 de-
mandait l’autorisation de diffuser sur les premier et
deuxième créneaux par une ordonnance de référé jus-
qu’à ce qu’une décision soit rendue sur le fond.

Le VG, qui avait déjà annulé le premier avis d’agré-
ment dans cette affaire par des jugements rendus le
23 août 2012 (publiés le 5 septembre 2012), a rétabli
dans les deux procédures l’effet suspensif des recours
introduits, dans la mesure où les recours concernent
l’agrément de diffusion de News and Pictures Fernse-
hen GmbH & Co. KG pour les premier et deuxième
créneaux.

Etant donné que la sélection n’a pas été faite en ac-
cord avec le radiodiffuseur principal Sat.1, il convient,
conformément au RStV, d’appliquer le critère de sé-
lection strict de la « meilleure contribution possible à
la diversité ». La procédure de sélection de la LMK est
entachée de vices importants, notamment en ce qui
concerne la définition des critères de sélection.

C’est pourquoi la sélection et l’agrément de News and
Pictures Fernsehen GmbH & Co. KG ne subsisteront
probablement pas à la procédure au principal. La pon-
dération des intérêts en cause justifie toutefois le fait
que News and Pictures Fernsehen GmbH & Co. KG bé-
néficiera, dans un premier temps, d’une période de
transition pour la production de ses programmes de
décrochage sur Sat.1 jusqu’à fin mai 2014, mais après
cette date, l’agrément sera provisoirement sans ef-
fet. A partir de cette date, pour respecter l’égalité des
chances, tous les candidats devront attendre le nou-
vel avis d’agrément de la LMK concernant les premier
et deuxième créneaux de diffusion.

Le tribunal a refusé l’agrément provisoire de la requé-
rante N24 pour les premier et deuxième créneaux de
diffusion.

Le tribunal a maintenu momentanément l’avis d’agré-
ment pour les troisième et quatrième créneaux de
diffusion, car le diffuseur concerné a été sélectionné
d’un commun accord entre la Landesmedienanstalt
(Autorité régionale des médias) et le radiodiffuseur
principal. Par conséquent, les irrégularités de la pro-
cédure de sélection n’auront probablement pas d’im-
pact ; les droits de Sat.1 ou de N24 n’ont pas été lésés.

Les décisions ont laissé expressément en suspens cer-
taines questions juridiques posées par les parties pre-
nantes. Toutefois, le tribunal a confirmé le point cru-
cial de l’ensemble de la procédure d’agrément en
considérant que Sat.1 était toujours tenu d’accorder
un temps d’antenne à des tiers. A cet égard, les dé-
cisions du tribunal précisent que le RStV fixe une pé-
riode déterminée pour établir la part d’audience de
référence : la situation existant au moment de l’ouver-
ture de la procédure d’agrément reste décisive pour
toute la durée de l’agrément, même si - comme en
l’espèce - la part d’audience baisse au cours de la
procédure d’agrément et tombe au-dessous du seuil
prévu par la loi.

La LMK a annoncé qu’elle ferait appel de la décision
du VG de Neustadt devant l’Oberverwaltungsgericht
(tribunal administratif supérieur - OVG) de Rhénanie-
Palatinat en vue de faire rétablir l’exécution immé-
diate de l’attribution intégrale du temps d’antenne à
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des tiers. Elle fait valoir que le constat des déficits de
programme sur Sat.1 repose sur une étude d’ALM et
que les irrégularités invoquées dans la définition des
critères applicables à l’attribution de temps d’antenne
à des tiers peuvent être réfutées de manière convain-
cante. Dans un souci de garantie du pluralisme, on
ne saurait accepter que le radiodiffuseur manque à
ses obligations en n’attribuant qu’une partie du temps
d’antenne réservé à des tiers.

Ingo Beckendorf
Institut du droit européen des médias (EMR),

Sarrebruck/ Bruxelles

Les requêtes d’examen de la conformité
constitutionnelle du traité d’Etat de ZDF
aboutissent en grande partie

Dans un arrêt du 25 mars 2014, le Bundesverfassung-
sgericht (Cour fédérale constitutionnelle - BVerfG) éta-
blit que les dispositions du Staatsvertrag über das
Zweite Deutsche Fernsehen (Traité inter-Länder rela-
tif à la deuxième chaîne de télévision allemande -
ZDF-StV) concernant la composition des organes de
contrôle contreviennent à plusieurs égards à l’article
5, paragraphe 1, alinéa 2, cas 2 de la Grundgesetz
(Loi fondamentale - GG) et, partant, sont anticonsti-
tutionnelles. L’arrêt énonce que le droit fondamental
de la liberté de la radiodiffusion (article 5, paragraphe
1, alinéa 2, cas 2 de la GG) requiert un ordre positif
garantissant que la diversité des opinions existantes
trouve son expression la plus large et la plus complète
possible dans la radiodiffusion.

Le BVerfG considère que les exigences à l’égard du
législateur en matière de conception institutionnelle
des radiodiffuseurs doivent porter, en vertu de la
Constitution, sur la garantie du pluralisme. L’organisa-
tion de la radiodiffusion de service public doit respec-
ter le principe d’indépendance vis-à-vis de l’Etat, qui
concrétise le principe de garantie du pluralisme. La
composition des instances collégiales doit être conçue
pour regrouper des personnes ayant des opinions et
des expériences les plus diverses possible, issues de
tous les secteurs de la collectivité. Il n’est pas inter-
dit au législateur d’investir une partie des organes de
contrôle par des représentants de l’Etat. La garantie
du pluralisme ne signifie pas en soi de confiner une
sphère sociale spécifique en opposition à l’Etat. Tou-
tefois, la part des membres de l’Etat et des personnes
proches de l’Etat ne doit pas dépasser un tiers du
nombre légal de membres de chaque instance.

Selon le BVerfG, il convient de tenir compte du pou-
voir d’influence des structures de communication de
l’Etat et, en particulier, des structures liées aux par-
tis politiques, tel qu’il s’exprime actuellement dans ce
qu’on appelle les cercles d’amis. Quiconque est ré-
puté membre de l’Etat ou proche de l’Etat, au sens

de la limitation requise du pourcentage de représen-
tation, doit se déterminer selon une approche fonc-
tionnelle. Le critère déterminant repose sur le pouvoir
décisionnel que détient une personne au niveau de la
politique de l’Etat. En outre, il convient de respecter
la diversité la plus large possible, y compris parmi les
membres de l’Etat.

Selon les considérations de la cour, le ZDF-StV ne
répond à ces exigences que de façon partielle. La
proportion des personnes nommées directement au
Conseil de télévision en tant que membres de l’Etat
ou proches de l’Etat est de 44 %, conformément à l’ar-
ticle 21 du ZDF-StV, et de près de 43 % pour le Conseil
d’administration, conformément à l’article 24 du ZDF-
StV. Dans les deux cas, la part des membres de l’Etat
dépasse la limite d’un tiers fixée par la Constitu-
tion. Cela signifie qu’à eux seuls, les membres de
l’Etat siégeant dans les instances de contrôle peuvent
former une minorité de blocage dans les décisions
qui requièrent une majorité des trois cinquièmes des
membres statutaires. Or, cela est contraire au prin-
cipe d’indépendance de la radiodiffusion vis-à-vis de
l’Etat.

Le BVerfG souligne également que les représentants
de l’exécutif ne doivent pas avoir d’influence dé-
terminante sur la sélection des membres indépen-
dants de l’Etat. A cet égard, l’article 21, paragraphe
3, en lien avec l’article 6 du ZDF-StV, qui dispose
que les membres indépendants de l’Etat devant être
nommés en vertu de l’article 21, paragraphe 1 g-
q du ZDF-StV le sont sur proposition tripartite des
ministres-présidents, n’est donc conforme à la Consti-
tution que sur la base d’une interprétation correspon-
dante. D’une façon générale, les ministres-présidents
doivent - selon la pratique actuelle - s’en tenir aux
listes proposées par les organisations ou associations
habilitées, tout écart ne devant intervenir que pour
des motifs juridiques particuliers. En revanche, l’ar-
ticle 21, paragraphe 1r du ZDF StV ne satisfait pas aux
exigences relatives à la nomination des membres in-
dépendants de l’Etat. La décision de sélection relève
ici directement de l’exécutif de l’Etat. Concernant le
Conseil d’administration, le BVerfG dénonce le fait que
les membres nommés conformément à l’article 24,
paragraphe 1b du ZDF-StV soient élus par un Conseil
de télévision qui n’est pas suffisamment indépendant
de l’Etat.

Au demeurant, les deux instances ne sont pas dotées
d’une règlementation suffisante pour les membres
indépendants de l’Etat en cas d’incompatibilité. De
même, il manque, au moins pour une partie des
membres du Conseil de télévision et du Conseil d’ad-
ministration, une garantie suffisante d’indépendance.

En outre, le BVerfG considère qu’il manque une dis-
position législative concernant la réglementation en
matière de transparence des travaux des organes de
contrôle.

Le BVerfG a donc établi, sur la base de ce qui précède,
l’incompatibilité des articles 21 et 24 du ZDF-StV avec
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la GG. En attendant une nouvelle réglementation, les
dispositions actuelles doivent rester applicables. Les
Länder sont toutefois tenus d’adopter une nouvelle lé-
gislation conforme à la Constitution au plus tard le 30
juin 2015.

• Urteil des Bundesverfassungsgerichts vom 25.03.2014 (Az. 1 BvF
1/11, 1 BvF 4/11) (Arrêt de la Cour fédérale constitutionnelle du 25
mars 2014 (dossier 1 BvF 1/11, 1 BvF 4/11))
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=17018 DE

Melanie Zur
Institut du droit européen des médias (EMR),

Sarrebruck/ Bruxelles

Le LG de Cologne assimile l’usage non-
commercial des licences Creative Commons
à un usage purement privé

Dans un jugement du 05 mars 2014, le Landgericht
(LG) de Cologne s’est penché pour la première fois sur
l’interprétation de la condition « utilisation non com-
merciale » des contrats Creative Commons (CC - af-
faire 28 O 232/13).

La demanderesse, un photographe dont les œuvres
photographiques sont proposées au public dans le
cadre d’une licence Creative Commons « Paternité -
utilisation non-commerciale 2.0 », a poursuivi Deut-
schlandradio pour avoir publié sur son site internet
« dradiowissen.de » une de ses photos en illustration
d’une contribution. Le fait que Deutschlandradio soit
un radiodiffuseur public ne fait aucune différence pour
le LG de Cologne. Le tribunal considère qu’une radio
privée (commerciale) ne serait en aucun cas autori-
sée à utiliser ces licences et que, par conséquent, on
peut supposer que l’ayant-droit ne veut pas non plus
concéder une licence à un radiodiffuseur public. A cet
égard, Deutschlandradio doit donc être traité comme
une station de radio privée.

En outre, selon le tribunal, en l’absence d’une défini-
tion contraignante, le terme « utilisation non commer-
ciale » appliqué à une licence CC doit s’entendre selon
sa valeur explicative objective, c’est-à-dire comme
une utilisation purement privée. Considérant que le
site internet de Deutschlandradio n’est pas purement
privé, on peut en déduire a contrario qu’il constitue
une offre commerciale. Par conséquent, l’utilisation
des œuvres régies par une licence Creative Commons
BY-NC 2.0 est proscrite.

Le LG de Cologne va à l’encontre du texte des condi-
tions de la licence CC qui, contrairement au postu-
lat du tribunal, comporte une définition de la notion
d’usage commercial au paragraphe 4 b). Celle-ci re-
pose notamment sur la question visant à savoir si
les droits sont utilisés de manière à obtenir ou cibler
un avantage commercial ou une compensation finan-
cière. L’assimilation d’un usage non-commercial à un

usage purement privé, comme le fait le LG de Co-
logne, ne correspond pas aux prescriptions des condi-
tions de licence CC.

Deutschlandradio a déjà annoncé son intention de
faire appel contre cette décision et il est probable que
l’OLG (tribunal régional supérieur) compétent pour
la procédure d’appel apportera des éclaircissements
supplémentaires.

• Urteil des LG Köln vom 5. März 2014 (Az. 28 O 232/13) (Jugement du
tribunal régional de Cologne du 5 mars 2014 (affaire 28 O 232/13))
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=17003 DE

Tobias Raab
Institut du droit européen des médias (EMR),

Sarrebruck/ Bruxelles

La concurrence des domaines comportant
une faute d’orthographe peut être illicite

Dans un arrêt du 22 janvier 2014, le Bundesgericht-
shof (Cour fédérale de justice - BGH) établit que l’uti-
lisation de domaines comportant une faute d’ortho-
graphe en vue de récupérer des clients peut consti-
tuer une violation de l’interdiction de concurrence dé-
loyale au sens de l’article 4, n◦ 10 de la Gesetz gegen
den unlauteren Wettbewerb (loi sur la concurrence -
UWG).

L’opératrice du domaine « www.wetteronline.de », qui
exploite un service de météo en ligne, a poursuivi le
propriétaire du domaine « www.wetteronlin.de ». Ce
dernier redirigeait les internautes atterrissant sur son
site internet à la suite d’une faute de frappe sur le site
d’une assurance maladie privée. La requérante a fait
valoir qu’elle était victime de concurrence déloyale
et d’un préjudice à l’encontre de son nom. Dans un
premier temps, le LG de Cologne a fait droit à sa re-
quête en abstention contre l’utilisation d’un domaine
comportant une faute de frappe, consenti à la sup-
pression du même site et prononcé une obligation de
dommages et intérêts dans un jugement du 9 août
2011 (dossier 81 O 42/11), jugement confirmé ensuite
par l’OLG de Cologne dans une décision du 10 février
2012 (dossier 6 U 187/11).

Le BGH compétent pour le pourvoi de la défenderesse
a confirmé les décisions des instances précédentes
assimilant l’interception des clients à une violation de
l’interdiction de concurrence déloyale au sens visé à
l’article 4, n◦ 10 de l’UWG, dans la mesure où l’uti-
lisateur n’est pas directement et clairement informé
sur le site internet qu’il ne se trouve pas sur le site
« www.wetteronline.de ». En revanche, le BGH a rejeté
la requête formulée sur cette base visant à obtenir la
suppression du domaine « www.wetteronlin.de », car
la requérante n’est pas victime de concurrence dé-
loyale par le seul fait de l’enregistrement du nom du
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domaine, pour lequel on ne peut exclure une utilisa-
tion licite. Ainsi, le contenu figurant sur le site internet
pourrait être adapté en conséquence.

Cependant, en ce qui concerne la plainte pour viola-
tion du droit sur le nom de la requérante, le BGH a
infirmé le jugement de l’OLG de Cologne et rejeté la
plainte au motif que, selon les juges, le terme « wette-
ronline » ne présente pas le caractère distinctif requis
pour bénéficier de la protection du nom. Il s’agit en
fait d’un terme purement descriptif qui désigne l’ob-
jet de l’activité de la requérante, à savoir des services
« en ligne » concernant la « météo ».

• Urteil des BGH vom 22.1.2014 (Az. I ZR 164/12) (Arrêt du BGH du
22 janvier 2014 (dossier I ZR 164/12))
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=17002 DE

Tobias Raab
Institut du droit européen des médias (EMR),

Sarrebruck/ Bruxelles

Le LG de Berlin considère que le modèle éco-
nomique du keyselling est une violation du
droit d’auteur

Dans un jugement du 11 mars 2014 (affaire n◦ 16 O
73/13), le Landgericht (tribunal régional - LG) de Ber-
lin établit que la vente isolée de clés de produit pour
les jeux informatiques (keyselling) constitue une vio-
lation du droit d’auteur.

La demanderesse exploite une boutique en ligne sur
laquelle elle vend aux clients la clé de produit de jeux
qu’elle reçoit de partenaires contractuels implantés
au Royaume-Uni et en Pologne. La défenderesse com-
mercialise un jeu informatique en Allemagne. Le 12
décembre 2012, elle a mis en demeure la demande-
resse pour ses pratiques commerciales concernant le
jeu qu’elle distribue, en demandant à la demande-
resse de cesser la vente des numéros de série du jeu.
La demanderesse a répondu à cette mise en demeure
par une décision déclaratoire négative devant le tri-
bunal.

Le tribunal a jugé que la défenderesse avait mis en
demeure la demanderesse à juste titre. La demande-
resse a violé le droit de reproduction visé à l’article
16 de l’Urheberrechtsgesetz (loi sur le droit d’auteur
- UrhG) en permettant à des tiers de télécharger le
jeu sur internet à l’aide d’une clé de produit et, par-
tant, de le reproduire eux-mêmes. Le juge considère
que la demanderesse invoque à tort l’épuisement du
droit de reproduction, car le principe de l’épuisement
ne s’applique qu’à la forme du produit sous laquelle il
a été initialement mis sur le marché. En l’espèce, la
forme donnée au produit par le titulaire des droits a
été modifiée. L’épuisement des droits peut donc s’ap-
pliquer à la combinaison du support physique et de la
clé de produit, mais pas à la vente séparée de la clé.

Contrairement à l’argumentation de la demande-
resse, il ne ressort rien d’autre de l’arrêt de la Cour
de justice de l’Union européenne (CJUE) concernant
l’affaire UsedSoft.

D’une part, l’arrêt UsedSoft concerne une situation
dans laquelle le titulaire des droits a déjà mis en vente
le produit sous une forme immatérielle. D’autre part, il
s’agit uniquement d’un programme informatique qui,
selon la CJUE, relève exclusivement de la Directive
2009/24/CE sur les programmes d’ordinateur. Or, un
jeu informatique s’apparente davantage à un produit
hybride et relève, ne serait-ce que par ses séquences
animées, de la Directive 2001/29/CE sur la société de
l’information, qui prévoit l’épuisement des droits de
reproduction uniquement pour les copies matérielles.

• Urteil des LG Berlin vom 11. März 2014 (Az. 16 O 73/13) (Jugement
du tribunal régional de Berlin du 11 mars 2014 (affaire 16 O 73/13))
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=17004 DE

Anastasia Orlova
Université de Passau

Consultation sur la modification du
Jugendmedienschutz-Staatsvertrag

Le 12 mars 2014, la Commission de la radiodiffu-
sion des Länder a décidé de lancer une consulta-
tion en ligne sur la révision du Jugendmedienschutz-
Staatsvertrag (Traité inter-Länder sur la protection des
mineurs dans les médias - JMStV). La plateforme en
ligne a été mise en service le 24 mars 2014 sous
l’égide de la Chancellerie d’Etat de Saxe.

Le document soumis au débat se penche essentiel-
lement sur l’importance croissante des plateformes
sociales avec des « contenus générés par les utilisa-
teurs » (user generated content - UGC). Etant donné
qu’en vertu du JMStV, les opérateurs de blogs privés
avec UGC sont considérés comme des fournisseurs de
télémédias, ils sont tenus de veiller au respect des
règles de protection des mineurs. En ce sens, les mo-
difications proposées visent à renforcer la responsabi-
lité des individus dans le cadre de la diffusion d’UGC
relevant de la protection des mineurs. Il est prévu
de donner aux fournisseurs de contenus la possibilité
d’appliquer librement une classification par tranche
d’âge des offres de télémédias. Dans la mesure où
ils fournissent des informations appropriées dans le
cadre de l’utilisation d’un système de classification,
ils bénéficieront d’un traitement de faveur et ne fe-
ront pas l’objet de poursuites pour infraction.

Un autre point concerne l’allègement de la procédure
pour la classification par tranche d’âge des jeux et
des films sur internet ; à cet égard, les autorités de
contrôle devront renforcer leur coopération et utiliser
un système de signalisation harmonisé.
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Enfin, la mise à jour du JMStV devrait permettre d’ins-
taurer une nouvelle base de financement durable de
« jugendschutz.net ».

L’opinion publique est ainsi associée au processus
d’élaboration de la révision et peut commenter, com-
pléter et évaluer jusqu’au 19 mars 2014 les proposi-
tions de la Commission de la radiodiffusion, tout en
soumettant ses idées et suggestions en la matière.

Après la consultation (début juin 2014), les parle-
ments régionaux procèderont à des concertations. Un
projet de traité devrait être élaboré d’ici la fin de l’an-
née sur la base des résultats.

• Diskussionspapier zur Änderung des Jugendmedienschutz-
Staatsvertrags (Document de travail visant à la révision du Traité
inter-Länder sur la protection des mineurs dans les médias)
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=17019 DE

Cristina Bachmeier
Institut du droit européen des médias (EMR),

Sarrebruck/ Bruxelles

FR-France

Le rachat de D8 et D17 par Vivendi et Groupe
Canal Plus définitivement autorisé?

Le 2 avril 2014, l’Autorité de la concurrence a auto-
risé de nouveau, sous conditions, le rachat de D8 et
D17 par Vivendi et Groupe Canal Plus. Le 23 décembre
2013, le Conseil d’État avait annulé l’agrément, ac-
cordé en juillet 2012 par l’Autorité de la concurrence,
au rachat des chaînes D 8 et D 17 par le Groupe Ca-
nal Plus (GCP) (IRIS 2014-2/18). Au-delà des raisons
de procédure, le juge administratif a estimé que parmi
la série des 5 engagements souscrits par Canal Plus,
celui relatif à l’acquisition des droits des films fran-
çais devait être renforcé pour tenir compte du risque
concurrentiel lié à l’achat des deuxième et troisième
fenêtres de diffusion en clair. L’opération a donc été
renotifiée à l’Autorité de la concurrence en janvier
2014, laquelle l’a réexaminée au regard de la situation
concurrentielle d’aujourd’hui. Aux termes d’une nou-
velle analyse concurrentielle à l’aune de la situation
prévalant aujourd’hui et des remarques formulées par
le CSA et l’ARCEP, l’Autorité de la concurrence a ob-
tenu une amélioration notable des engagements pro-
posés sur les droits d’acquisition des films français,
le reste du dispositif correctif étant maintenu. Pour
les films français inédits, les parties se sont enga-
gées à ne pas préacheter au cours d’une même année
calendaire les droits de diffusion payante et en clair
d’un même film pour plus de 20 œuvres cinématogra-
phiques et à consacrer la majorité de leurs investisse-
ments aux films de moyen budget (films « du milieu
»), sans pouvoir préempter les droits d’un nombre im-
portant de films à gros budget (au maximum 2 films

d’un devis de plus de 15 millions d’euros, 3 d’un de-
vis compris entre 10 et 15 millions d’euros et 5 films
d’un devis compris entre 7 et 10 millions d’euros). Cet
engagement est sensiblement similaire à celui anté-
rieurement souscrit auprès de l’Autorité de la concur-
rence, mais son champ est étendu à tout préachat,
ce qui permet de couvrir l’intégralité des fenêtres de
diffusion vendues par les producteurs lorsqu’ils orga-
nisent le financement du film. Cet engagement inclut
aussi les éventuels achats de Groupe Canal Plus, une
fois le film produit, des droits de diffusion en clair de
films jusqu’à 72 mois après leur sortie en salle, durée
qui correspond aux trois fenêtres de diffusion en clair.
Tous les autres engagements antérieurement pris res-
tent inchangés. L’ensemble de ces engagements ont
été pris par les parties pour une durée allant jusqu’au
23 juillet 2017. L’Autorité a annoncé qu’elle veillerait
scrupuleusement à leur respect.

• Autorité de la concurrence, Communiqué de presse, 2 avril 2014
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=17005 FR
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Soutiens à la production cinématographique
et audiovisuelle : les préconisations de la
Cour des comptes

La Cour des comptes a rendu public, le 2 avril 2014,
un rapport sur les soutiens à la production cinéma-
tographique et audiovisuelle. La Cour s’est attelée à
vérifier si les objectifs de la politique de financement
public de la production cinématographique et audio-
visuelle, datant respectivement de 1950 et 1980,
sont atteints, si les résultats des dix dernières an-
nées sont à la mesure de l’augmentation des moyens
engagés, et si les mécanismes de soutien sont tou-
jours adaptés. Elle observe que l’évolution récente
a principalement consisté en une augmentation très
forte des aides publiques (+ 88 % au cours de la
dernière décennie, soit quatre fois plus que les dé-
penses de l’État), sans remise en cause ni révision
du modèle, et sans que les résultats obtenus per-
mettent d’en attester aujourd’hui la complète perti-
nence. La Cour formule 21 recommandations, visant
notamment, concernant l’économie générale du sys-
tème de soutien, à maîtriser l’évolution des taxes af-
fectées au CNC, par l’élaboration d’une trajectoire de
dépenses pluriannuelle fondée sur une évaluation des
besoins, et à réduire les redondances entre dispositifs
d’aides . Dans le secteur de la production cinémato-
graphique, la Cour recommande de plafonner la prise
en charge par le soutien public des rémunérations les
plus élevées et de rendre inéligibles aux soutiens pu-
blics les films qui recourent au versement anticipé de
compléments de rémunération sous forme de droit à
l’image. Egalement à assouplir le régime des jours
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pendant lesquels la diffusion d’œuvres cinématogra-
phiques est interdite à la télévision. Concernant le
soutien à la production audiovisuelle, le rapport in-
vite à procéder notamment à un resserrement des cri-
tères de qualification des documentaires susceptibles
d’être aidés et comptabilisés au titre des obligations
des chaînes. Autre préconisation : l’élaboration, par la
voie d’un accord interprofessionnel, d’un devis-type
de la production d’œuvres audiovisuelles faisant ap-
paraître la rémunération du producteur. Enfin, la Cour
recommande de sortir de la posture défensive au-
jourd’hui adoptée à l’égard des bouleversements du
contexte international, en réorientant les aides à l’ex-
portation vers un soutien sélectif plus concentré, dé-
dié à l’innovation et à la prospection, ou encore en
faisant place à de nouveaux éditeurs de services de
vidéo à la demande par abonnement.

• Cour des comptes, « Les soutiens à la production cinématogra-
phique et audiovisuelle : des changements nécessaires », Rapport
public thématique, 2 avril 2014
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=17008 FR
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Le CSA formule dans son rapport annuel 25
propositions de modifications législatives et
réglementaires

Le Conseil supérieur de l’audiovisuel a rendu public,
le 14 avril, son rapport annuel 2013. Outre un pano-
rama exhaustif de l’activité du régulateur l’année pas-
sée, ce document présente, comme la loi le prévoit,
un ensemble de propositions de modifications législa-
tives et réglementaires. Alors que l’année passée fut
marquée par la remise de plusieurs rapports impor-
tants (notamment le rapport Lescure, voir 2013-6/19)
et que le gouvernement prépare un projet de loi sur
la création, le Conseil livre ici sa contribution à la ré-
flexion sur l’avenir de la régulation audiovisuelle. Ses
propositions « portent principalement sur l’approfon-
dissement de la fonction de régulation économique
assurée par le CSA, dans le prolongement des apports
de la loi du 15 novembre 2013, et sur l’association des
acteurs du numérique aux objectifs fondamentaux de
la régulation des communications audiovisuelle. Cette
modernisation passera nécessairement par une adap-
tation du cadre juridique européen », indique le rap-
port.

Le premier axe de proposition concerne le périmètre
numérique de l’audiovisuel. Le Conseil est en effet
« convaincu que la régulation audiovisuelle a be-
soin d’une réforme d’ampleur de son champ et de
ses modes d’action, pour accompagner pleinement
et efficacement la transformation numérique des mé-
dias ». Il préconise donc d’associer les acteurs de la
communication en ligne à la régulation. Ainsi, face à

la multiplication des opérateurs de services de com-
munications électroniques devenus aujourd’hui de vé-
ritables médias de communication audiovisuelle, et
leur décalage de plus en plus net avec les services
sujets à régulation, le Conseil propose de reconnaître
les « services audiovisuels numériques » comme une
catégorie pleine et entière de la régulation, et d’en dé-
finir les acteurs principaux que sont, outre l’éditeur, le
distributeur de ces services. Cette adaptation doit re-
poser sur leur libre adhésion à un système de conven-
tionnement, dans lequel seraient négociés des enga-
gements de diversité et de pluralisme, en contrepartie
d’accès spécifique au marché ou aux aides publiques.
Le second grand volet concerne la réforme des ser-
vices des médias audiovisuels à la demande (SMAD),
pour lesquels le Conseil préconise d’introduire une
série de simplifications et d’assouplissements, parmi
lesquels la création d’un régime de « déclinaison » des
SMAD, et de clarifier la notion de service, indépen-
damment de son mode d’accès. Le Conseil préconise
également des ajustements différenciés à la chrono-
logie des médias, selon qu’il s’agit de vidéo à la de-
mande à l’acte ou à l’abonnement, ces délais étant
modulés en fonction de l’existence d’un préfinance-
ment, afin d’assurer un équilibre concurrentiel avec
les services de télévision.

L’ensemble de ces propositions doit également s’ac-
compagner d’une modernisation du dispositif concur-
rentiel de la régulation audiovisuelle, laquelle doit
d’être « réactive, précise et anticipatrice ». Cela im-
plique aux yeux du Conseil une intervention légis-
lative sur trois principaux points : la gestion de la
ressource hertzienne, l’accompagnement du dévelop-
pement équilibré des marchés de l’audiovisuel par
le CSA, et la régulation des relations entre produc-
teurs et éditeurs. Un dernier volet de difficultés, « non
systématiques », mais qui requièrent tout de même
quelques améliorations dans la loi du 30 septembre
1986, est pointé. Le Conseil plaide notamment pour la
reprise des services de TNT dans les offres des four-
nisseurs d’accès, « condition cruciale du développe-
ment d’une offre universelle, multiplateforme et dé-
centralisée ». Egalement pour une série de modifica-
tions réglementaires, destinées à adapter le disposi-
tif de soutien à la création à l’ère numérique et à fa-
voriser le développement de l’offre légale de conte-
nus audiovisuels en ligne (ces ajustements devant
prendre place dans le décret du 12 novembre 2010
dit « décret SMAD »). Des pistes de réflexion relatives
à l’amélioration de l’exposition du cinéma à la télé-
vision sont également présentées. Au-delà de l’en-
semble des propositions formulées, le CSA plaide pour
une codification de la loi du 30 septembre 1986 et
plus généralement du droit de l’audiovisuel, dans un
souci de sécurité juridique et d’amélioration de la ré-
gulation.

• Rapport annuel du CSA - 2013
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=17007 FR
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L’appel français pour une stratégie euro-
péenne de la culture

La ministre de la Culture et de la Communication
Aurélie Filippetti a réuni ses homologues européens,
les 4 et 5 avril, à Paris, dans le cadre du Forum de
Chaillot consacré à l’avenir de la Culture en Europe. Le
président de la République François Hollande, le pré-
sident du Parlement européen Martin Schulz, les Com-
missaires européens Michel Barnier (Marché Intérieur)
et Androulla Vassiliou (Culture et Education) et Irina
Bokova, directrice générale de l’Unesco étaient éga-
lement présents pour une session de travail. Plus de
1 200 participants, créateurs et intellectuels d’Europe
et d’ailleurs, décideurs publics et professionnels de la
culture ont échangé avec les ministres et les commis-
saires européens pour débattre ensemble de la place
de la culture dans l’Europe. En effet, alors que se met-
tra bientôt en place une nouvelle Commission pour la
période 2014-2019, le moment est venu pour l’Union
européenne de se doter d’une véritable stratégie pour
la culture à l’ère numérique, juge la ministre qui a
partagé avec ses homologues les grands principes
qui doivent inspirer une telle stratégie. La culture est
pour l’Europe un enjeu politique et économique de
premier ordre (3,3 % du PIB et 6,7 millions d’emplois
sur le continent). Toutefois, le secteur est confronté
avec la révolution numérique à de profondes transfor-
mations (modes d’accès aux œuvres, pratiques cultu-
relles et créatives bouleversées). Les relations entre
créateurs, producteurs et distributeurs évoluent, et la
répartition de la valeur se déplace vers de nouveaux
acteurs de diffusion mondialisés, qui échappent lar-
gement aux modes de régulation et de financement
européens. Les conditions mêmes de la création se
transforment, en particulier les modalités de finan-
cement et de rémunération des créateurs. Dans ce
contexte, de nombreuses questions se posent : Com-
ment faire évoluer les mécanismes qui permettent la
diversité de la création ? Comment assurer le rôle du
droit d’auteur pour la rémunération des créateurs ?
Comment définir des conditions de concurrence et de
fiscalité équitable entre les différents acteurs ? La mi-
nistre française a notamment plaidé pour que l’Union
fasse de la création culturelle en Europe et de la di-
versité culturelle une priorité, par la mise en place de
mesures de soutien, en matière notamment d’audio-
visuel et de cinéma. De même, elle a appelé de ses
vœux que les réflexions sur la modernisation du droit
d’auteur à l’ère du numérique soient être guidées par
l’objectif de renforcement de l’économie créative et
de rémunération des créateurs. Il s’agit notamment
de mieux assurer la mise en œuvre de ces droits,
en luttant contre les atteintes à la propriété intellec-
tuelle, y compris le piratage. A cet égard, la ministre a
invité l’ensemble des acteurs de l’écosystème créatif
et numérique à être impliqués et à ce que la cohé-
rence de l’ensemble des législations applicables soit
recherchée. De même, l’Union est appelée à accom-

pagner tous les acteurs des contenus culturels dans
leur transition numérique, en stimulant la création de
contenus attractifs et le développement des services
innovants, tout en s’assurant que le partage des reve-
nus soit équitable. Une feuille de route détaillant une
cinquantaine de propositions concrètes d’action dans
tous les domaines fut présentée, parmi lesquelles :
l’alignement des taux de TVA dans le monde phy-
sique et dans le monde numérique, l’ouverture d’un
dialogue sur la délivrance des licences de droit d’au-
teur, l’accord avec les acteurs du numérique pour le
respect de la propriété intellectuelle, l’accélération
de la mise en place du fonds de soutien aux entre-
prises culturelles prévu dans le programme Europe
créative, la création d’un Office européen de diffusion
artistique... Sur la base du très bon accueil fait aux
conclusions et propositions de la France, le travail de-
vrait maintenant se poursuivre dans les institutions de
l’Union européenne, notamment lors des Conseils des
ministres de la Culture prévus en mai et en novembre
2014.

• Ministère de la Culture et de la Communication, « Aurélie Filippetti
engage avec les ministres européens et la Commission européenne
la préparation d’une stratégie européenne pour la culture », Commu-
niqué de presse, 4 avril 2014
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=17006 FR
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La Cour suprême conclut à l’obligation d’in-
former un radiodiffuseur des éléments du
dossier sur lesquels se fonde la demande
d’accès à ses courriers électroniques dépo-
sée par la police

Au cours d’une enquête judiciaire, ouverte au titre
de la loi de 1989 relative aux secrets d’Etat à l’en-
contre de deux officiers de l’armée qui avaient trans-
mis des informations sur le comité de sécurité du
Cabinet au radiodiffuseur BSkyB, la police avait de-
mandé au radiodiffuseur de lui communiquer les élé-
ments de preuve dont il disposait. Il s’agissait des co-
pies de l’intégralité des courriers électroniques échan-
gés entre les deux officiers et le radiodiffuseur. Après
avoir auditionné les fonctionnaires de police et le ra-
diodiffuseur, la juridiction saisie avait rendu une or-
donnance de production des pièces en question. Une
nouvelle demande, fondée sur des informations clas-
sées secrètes, avait cependant été introduite par la
police pour obtenir un complément de preuves ; le ra-
diodiffuseur, qui n’était pas présent à l’audience, s’op-
posait à cette demande. Le 12 mars 2014, la Cour su-
prême a conclu qu’il était illégal de rendre une telle
ordonnance sans que le radiodiffuseur puisse accéder
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à l’intégralité des éléments du dossier et formuler des
observations à leur sujet.

Les enquêtes menées par les services de police re-
lèvent de la loi de 1984 relative à la police et aux
éléments de preuve en matière pénale, qui permet à
un juge de délivrer un mandat de perquisition dans le
cadre d’une demande non contradictoire, c’est-à-dire
sans que l’autre partie soit présente ou en soit infor-
mée. Mais la loi prévoit également un régime spécial
pour tout document acquis ou créé à des fins jour-
nalistiques et qui se trouve en la possession de la
personne qui l’a conçu à cette fin. Ce type de docu-
ment matériel doit faire l’objet d’une demande dépo-
sée à un juge de plus haut rang, qui sera entendue
de manière contradictoire, c’est-à-dire en présence de
toutes les parties concernées. Or, en l’espèce, le juge
a rendu son ordonnance en l’absence du radiodiffu-
seur. L’ordonnance de production a ensuite été an-
nulée par la Haute Cour au motif que le fait d’avoir
rendu une ordonnance contre le radiodiffuseur sans
qu’il ait pu avoir pleinement accès aux éléments de
preuve sur lesquels se fondait le dossier de la police,
ni la possibilité de les commenter ou de les contester,
n’était pas équitable pour BSkyB d’un point de vue
procédural.

La Cour suprême a confirmé la décision d’annulation
de l’ordonnance rendue. Elle a considéré que les or-
donnances de communication d’éléments étaient ha-
bituellement rendues dans le cadre d’audiences non
contradictoires, dans la mesure où elles n’impliquent
pas de statuer sur des droits fondamentaux prévus
par la loi. Cependant, comme une demande de com-
munication de sources journalistiques serait suscep-
tible de porter atteinte aux droits reconnus à un jour-
naliste par la loi dans un domaine particulièrement
sensible et potentiellement complexe, le fait d’exclure
l’une des parties concernées est contraire à la nature
de l’audition contradictoire exigée lorsqu’il est ques-
tion de sources journalistiques, comme le prévoit la
loi de 1984. L’égalité de traitement des parties im-
pose que chacune d’elles ait connaissance des élé-
ments matériels que la partie adverse demande au
juge d’apprécier et puisse équitablement exposer son
point de vue à leur propos.

• R. (on the application of British Sky Broadcasting Ltd) v. The Com-
missioner of Police of the Metropolis [2014] UKSC 17, 12 March 2014
(R. (sur la demande de British Sky Broadcasting Ltd) c. le Commis-
saire de police de la métropole de Londres [2014] UKSC 17, 12 mars
2014)
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=16994 EN

Tony Prosser
School of Law, Université de Bristol

Compte rendu de procès par les médias en
Angleterre et au Pays de Galles : vers une
réforme?

La Commission anglaise de réforme du droit mène une
vaste étude sur cet aspect du droit qu’est « l’atteinte
à l’autorité de la justice ». Cette notion concerne pour
l’essentiel un comportement visant à entraver ou sus-
ceptible d’entraver le cours de la justice.

Parmi les nombreux aspects examinés par la Commis-
sion figure « l’atteinte à l’autorité de la justice par pu-
blication », qui vise à trouver un juste équilibre entre
le droit du justiciable à un procès équitable et le droit
de l’éditeur à la liberté d’expression, consacrés res-
pectivement par l’article 6 et l’article 10 de la Conven-
tion européenne des droits de l’homme. Pour ce faire,
il importe de vérifier non seulement si le contenu pu-
blié peut en substance poser problème, mais égale-
ment si la procédure applicable à cette forme d’at-
teinte à l’autorité de la justice est aussi équitable et
efficace que possible.

Le 25 mars 2014, la Chambre des Communes a or-
donné la publication du rapport consacré à cette ques-
tion et qui recommande notamment :

- de veiller à ce que les ordonnances de report
des comptes rendus judiciaires par les médias soient
toutes publiées sur un seul et même site web ac-
cessible au public (un site similaire existe déjà en
Ecosse).

- d’inclure un autre service d’accès restreint payant
sur lequel les utilisateurs inscrits pourraient trouver
des précisions sur les restrictions imposées en ma-
tière de comptes rendus judiciaires et s’enregistrer
pour recevoir automatiquement par courrier électro-
nique des alertes sur de nouvelles ordonnances.

- de réduire considérablement le risque d’atteintes à
l’autorité de la justice par publication commises par
les éditeurs, depuis les grandes sociétés de médias
jusqu’aux bloggeurs, et leur permettre de se confor-
mer aux restrictions judiciaires ou de rendre compte
en toute quiétude des procédures judiciaires à leur pu-
blic.

• Law Reform Commission - contempt of court (Law Reform Commis-
sion - contempt of court)
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=16999 EN
• CONTEMPT OF COURT (2) : COURT REPORTING (Law Comm No 344)
(Commission de réforme du droit - atteinte à l’autorité de la justice)
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=17000 EN
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Traitement équitable d’un bloggeur sur la
chaîne RT

Dans une décision publiée le 3 février 2014, l’Of-
com a conclu que deux bulletins d’actualités de RT
n’avaient pas traité injustement le bloggeur Eliot Hig-
gins (sous son pseudonyme Brown Moses) en remet-
tant en cause l’authenticité d’une séquence postée
sur son site web, dans laquelle les forces rebelles sy-
riennes lançaient une attaque à l’arme chimique, sans
préciser que M. Eliot Higgins avait mis en doute la vé-
racité de la vidéo en question.

RT (anciennement Russia Today) est une chaîne russe
d’information et d’actualités diffusée dans le monde
entier ; au Royaume-Uni, la chaîne est diffusée par sa-
tellite et sur des plateformes numériques terrestres.
Au travers de son blog, M. Higgins s’est forgé une ré-
putation en assurant le suivi du conflit armé en Syrie.

M. Higgins prétendait avoir fait l’objet d’un traitement
injuste et déloyal par RT. L’Ofcom est chargé de vé-
rifier si les mesures prises par un radiodiffuseur ga-
rantissent que les programmes diffusés par celui-ci
évitent le traitement injuste ou déloyal d’une per-
sonne ou d’une organisation, comme le prévoit l’ar-
ticle 7.1 du Code de la radiodiffusion de l’Ofcom (ci-
après le « Code »).

L’Ofcom reconnait l’importance du droit à la liberté
d’expression et la nécessité d’accorder aux radiodif-
fuseurs la liberté de rendre compte dans leurs émis-
sions de questions qui présentent un véritable intérêt
général ; il reconnait notamment le droit à la liberté
d’expression consacré par la loi relative aux droits de
l’homme de 1998 et la Convention européenne des
droits de l’homme (ci-après « la Convention »).

L’Ofcom a par ailleurs été amené à appliquer l’article
7.9 du Code, dont la version la plus récente est entrée
en vigueur le 21 mars 2013 et qui traite de l’ensemble
des programmes diffusés à compter du 21 mars 2013.
L’article 7.9 du Code est libellé comme suit :

« Avant toute diffusion d’un programme documen-
taire, y compris lorsque ce programme est consacré
à des événements du passé, il importe que les radio-
diffuseurs s’assurent raisonnablement que :

- les faits matériels n’ont pas été présentés, placés
sous silence ou omis de manière déloyale pour une
personne ou une organisation ; et que

- toute personne dont l’omission pourrait être déloyale
pour une personne ou une organisation a eu la possi-
bilité d’intervenir ».

Le 18 septembre 2013, RT avait diffusé deux bulletins
d’informations à 10 heures et à 11 heures, qui com-
portaient tous deux un sujet sur le conflit syrien. Le
reportage présentait des séquences tirées de trois vi-
déos postées sur le site web de M. Higgins, censées

montrer des rebelles de l’opposition syrienne lançant
une attaque à l’arme chimique le 21 août 2013 dans le
quartier de Ghouta, situé dans la banlieue est de Da-
mas. Le Gouvernement syrien et l’opposition s’étaient
accusés mutuellement de la responsabilité de cette
attaque. M. Higgins laissait entendre sur son blog que
l’authenticité des séquences en question « semblait
quelque peu douteuse ».

Les reportages de RT qualifiaient M. Higgins de cri-
tique acharné du Président Bachar al-Assad. Par
ailleurs, le journaliste de RT qui intervenait dans
ces deux reportages laissait entendre que l’attaque
avait été lancée par l’opposition syrienne. Ces re-
portages s’accompagnaient d’une mention précisant
que l’authenticité des séquences n’était pas établie
et du sous-titre « doutes sur l’utilisation d’armes chi-
miques ». Le reporter et le présentateur en studio de
RT avaient également déclaré à diverses reprises que
l’authenticité des deux séquences vidéo restait à vé-
rifier.

Mais aucun des deux bulletins d’information de RT
n’avait évoqué la mise en garde formulée par M. Hig-
gins sur blog, qui mettait en doute l’authenticité des
vidéos. M. Higgins estimait que l’omission par RT des
doutes dont il faisait état donnait une fausse idée de
son intervention en laissant entendre qu’il présentait
les séquences comme authentiques, ce qui n’était pas
le cas. Le fait que RT n’ait pas mentionné les doutes
dont il faisait part risquait, selon M. Higgins, de nuire
à sa réputation.

L’Ofcom a admis que le fait de qualifier M. Higgins
d’opposant « acharné » du Président al-Assad et de
son gouvernement était inconséquent, compte tenu
des précédents commentaires formulés par M. Hig-
gins. En revanche, le qualificatif « acharné » était rai-
sonnable au vu des circonstances et n’était pas in-
juste à l’égard de M. Higgins.

Le fait que RT n’ait pas précisément mentionné les
propres termes de M. Higgins, pour qui l’authenticité
des séquences « semblait quelque peu douteuse »,
n’était pas déloyal à son égard, compte tenu des for-
mules employées à plusieurs reprises par RT au cours
des bulletins d’information, comme « doutes sur l’uti-
lisation d’armes chimiques », « apparemment » et
« si cela s’avère exact ».

L’Ofcom a estimé que les reportages de RT ne lais-
saient pas entendre que la source de ces vidéos,
c’est-à-dire le blog de M. Higgins, présentait ces sé-
quences comme des vidéos authentiques ou qu’elles
prouvaient de manière concluante l’identité des au-
teurs de l’attaque chimique perpétrée. Les reportages
de RT portaient sur les séquences vidéo et ne visaient
pas à critiquer M. Higgins ou son site web. L’Ofcom
n’a pas estimé que RT avait l’obligation de faire état
des doutes de M. Higgins quant à l’authenticité des
vidéos. En conséquence, l’Ofcom a conclu que M. Hig-
gins n’avait pas fait l’objet d’un traitement injuste ou
déloyal dans les bulletins d’information diffusés.
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• Ofcom broadcast bulletin, Complaint by Mr Eliot Higgins, p.62 (Bul-
letin de la radiodiffusion de l’Ofcom, Plainte de M. Eliot Higgins, p. 62)
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=16995 EN

Julian Wilkins
Blue Pencil Set

IE-Irlande

Nouvelles lignes directrices en matière de ra-
diodiffusion applicables à la couverture des
élections

Le 10 mars 2014, la Broadcasting Authority of Ireland
(Autorité irlandaise de la radiodiffusion - BAI) a publié
les lignes directrices de la BAI en matière de couver-
ture des élections locales et européennes. Ces lignes
directrices énoncent les règles et l’approche à respec-
ter par l’ensemble des radiodiffuseurs irlandais pour
la couverture des prochaines élections locales et euro-
péennes, qui se tiendront toutes deux le 23 mai 2014.

La règle 27 du Code de la BAI sur l’équité, l’objecti-
vité et l’impartialité dans les programmes d’informa-
tion et les actualités impose aux radiodiffuseurs de se
conformer aux lignes directrices et codes de pratique
relatifs à la couverture des élections et des référen-
dums (voir IRIS 2013-5/32). Ces lignes directrices rem-
placent le Code de la radiodiffusion sur la couverture
des élections, publié en 2011 (voir IRIS 2011-5/26) et
sont globalement conformes aux pratiques existantes
et à l’ancien code.

Elles appliquent par ailleurs certaines exigences gé-
nérales énoncées par la loi relative à la radiodiffusion
de 2009. L’article 39 impose ainsi aux radiodiffuseurs
de veiller à ce que les programmes d’information et
les actualités soient présentés avec objectivité et im-
partialité, sans exprimer leurs propres opinions sur les
candidats, les partis ou le scrutin.

L’article 41(3) de la loi relative à la radiodiffusion de
2009 impose aux radiodiffuseurs de ne pas diffuser
de publicité à caractère politique. Toutefois, en vertu
des articles 29(2) et 41(3), ils sont autorisés à diffu-
ser des émissions politiques d’un parti, sous réserve
que la répartition du temps d’antenne ne favorise pas
de manière inéquitable un parti et qu’aucune contre-
partie ne soit demandée pour la diffusion de ces pro-
grammes.

Une égalité absolue de temps d’antenne des diffé-
rents partis ou candidats lors des débats électoraux
n’est pas exigée. Les lignes directrices imposent ce-
pendant aux radiodiffuseurs de veiller à ce que la ré-
partition du temps d’antenne soit juste et équitable
pour l’ensemble des parties concernées et qu’elle
soit effectuée de manière transparente ; l’égalité de

temps d’antenne n’est pas la seule mesure visant à
garantir l’équité des élections.

Il est spécifiquement rappelé aux radiodiffuseurs
qu’ils sont tenus de disposer de politiques et de pro-
cédures appropriées pour le traitement des interven-
tions et des messages émanant des médias sociaux
diffusés à l’antenne. Dans le cadre de la couver-
ture des élections, les radiodiffuseurs doivent s’as-
surer que toutes les références aux médias sociaux
soient exactes, équitables, objectives et impartiales.
Les lignes directrices encouragent également les ra-
diodiffuseurs à offrir la possibilité d’une couverture
des élections en gaélique.

Une période moratoire est maintenue comme un mé-
canisme visant à garantir que les principes d’équité,
d’objectivité et d’impartialité soient respectés au
cours de cette période cruciale du processus électo-
ral et à laisser aux électeurs un temps de réflexion
avant de se rendre aux urnes. Cette période mora-
toire débute à 14 heures la veille du scrutin jusqu’à
la fermeture des bureaux de vote le jour du scrutin.
Elle ne vise pas à empêcher la couverture d’actualités
légitimes pendant cette période, mais il importe que
les radiodiffuseurs évitent toute diffusion de contenus
susceptibles d’influencer ou de manipuler le vote des
électeurs pendant cette période moratoire.

Ces lignes directrices, en vigueur depuis le 10 mars
2014, s’appliquent à l’ensemble des radiodiffuseurs
relevant du droit irlandais et non aux autres services
habituellement reçus en Irlande mais qui relèvent de
la compétence d’autres pays.

• Broadcasting Authority of Ireland (BAI), Guidelines in Respect of
Coverage of Local and European Elections, 10 March 2014 (Autorité
irlandaise de la radiodiffusion (BAI), Lignes directrices en matière de
couverture des élections locales et européennes, 10 mars 2014)
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=16992 EN

Damien McCallig
School of Law, Université nationale d’Irlande, Galway

Récentes décisions rendues au sujet de
plaintes en matière de radiodiffusion

Le 27 mars 2014, la Broadcasting Authority of Ire-
land (Autorité irlandaise de la radiodiffusion - BAI)
a publié ses décisions récentes rendues au sujet de
plaintes en matière de radiodiffusion. Dix plaintes au
total ont été prises en compte pour la période concer-
née. Lors de sa réunion de mars 2014, le comité de
conformité a examiné et rejeté neuf plaintes portant
sur trois programmes et une autre plainte a été ré-
glée par l’Executive Complaint Forum (Forum directo-
rial des plaintes) lors de sa réunion de février 2014.

En vertu de l’article 48 de la loi relative à la radio-
diffusion de 2009, les téléspectateurs et les auditeurs
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peuvent se plaindre de la diffusion de contenus qu’ils
estiment ne pas respecter les codes et dispositions
applicables à la radiodiffusion. Sept des plaintes exa-
minées portaient sur un même programme et notam-
ment sur les propos tenus par le présentateur de RTÉ
6.01 News, une émission quotidienne d’actualités. En
interrompant son interview en direct, le présentateur
avait qualifié « d’imbéciles » deux personnes d’un
groupe de manifestants qui s’étaient déplacés der-
rière une personne interviewée en tenant leur pan-
carte face à la caméra.

La plainte relative à cet incident a été appréciée,
en tout ou partie, au titre de l’article 48 de la loi
relative à la radiodiffusion de 2009, du Code de la
BAI sur l’équité, l’objectivité et l’impartialité dans
les programmes d’information et les actualités (voir
IRIS 2013-5/32) et du Code de la BAI des normes ap-
plicables aux émissions (voir IRIS 2008-5/23).

Lors de l’examen de ces plaintes, le comité de confor-
mité a estimé que le présentateur aurait pu mieux gé-
rer la situation et éviter d’employer le terme « imbé-
ciles » en faisant référence aux deux manifestants. Le
comité a cependant observé que le sujet sur lequel
portait l’interview n’avait aucun lien avec les revendi-
cations des manifestants et a conclu que les actions
menées par les manifestants ne pouvaient pas être
considérés comme un sujet d’actualités auquel était
consacré l’émission en question et que les propos du
présentateur ne pouvaient par conséquent pas rele-
ver du Code de la BAI sur l’équité, l’objectivité et l’im-
partialité dans les programmes d’information et les
actualités.

Le comité, qui a reconnu que le présentateur s’était
retrouvé confronté à un problème technique du fait
que son interview diffusée en direct était perturbée, a
par ailleurs constaté que les manifestants étaient déli-
bérément entrés dans le champ de la caméra une fois
que l’interview avait débutée, qu’ils avaient continué
à se déplacer et que l’on pouvait les entendre parler
pendant l’interview. Le Comité a également observé
que le présentateur avait clairement décidé d’inter-
rompre précipitamment l’interview en raison des per-
turbations causées par les manifestants. Le comité
a par ailleurs estimé que l’emploi du terme « imbé-
ciles » en se référant aux manifestants tenait à la
frustration du présentateur en raison des perturba-
tions occasionnées par les deux manifestants et que
ce terme ne pouvait être assimilé à un commentaire
dirigé contre le message que les manifestants souhai-
taient communiquer.

Compte tenu des circonstances particulières de l’in-
cident, le comité estime dans ses conclusions que le
terme « imbéciles » employé par le présentateur à
propos des deux manifestants n’enfreint pas le Code
de la BAI relatif aux normes applicables aux émis-
sions, en qui concernent les standards généralement
admis pour la protection de groupes ou de personnes
dans un reportage de société ou d’actualité. Tous les
aspects des autres plaintes portant sur ce même inci-
dent ont par conséquent été rejetés.

• Broadcasting Authority of Ireland, Broadcasting Complaints Deci-
sions, (March 2014) (Autorité irlandaise de la radiodiffusion, Déci-
sions rendues au sujet de plaintes en matière de radiodiffusion (mars
2014))
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=16991 EN

Damien McCallig
School of Law, Université nationale d’Irlande, Galway

LV-Lettonie

Le Conseil national des médias électroniques
examine les options juridiques permettant
de restreindre certaines retransmissions

Le Nacionālā elektronisko plašsazin, as l̄ıdzekl,u pa-
dome (Conseil national des médias électroniques),
l’autorité nationale de régulation, a récemment exa-
miné les options juridiques permettant de restreindre
la retransmission de certaines émissions de télévi-
sion, ce qui pourrait s’avérer contraire au droit let-
ton et à la législation de l’Union européenne. Dans
le contexte de la crise en Ukraine et en Crimée,
le Conseil a été saisi de nombreuses plaintes se-
lon lesquelles des émissions diffusées par plusieurs
chaînes de télévision russophones encourageraient la
guerre et une intervention militaire, inciteraient à la
haine et porteraient atteinte à l’unité territoriale des
pays concernés. Le Comité consultatif public, instance
consultative auprès du Conseil, estime que plusieurs
chaînes ont intentionnellement diffusé des informa-
tions trompeuses préjudiciables à l’intégrité territo-
riale de la Lettonie.

Le Conseil a par conséquent examiné les mesures qui
pouvaient être envisagées pour remédier à cette si-
tuation. Le principe de la liberté de réception s’ap-
plique cependant en règle générale aux chaînes res-
pectivement concernées par ces plaintes dans la me-
sure où elles relèvent principalement de la juridic-
tion d’autres Etats membres de l’Union européenne
ou de la Lettonie elle-même. Les seules possibilités
de restreindre la diffusion des programmes en ques-
tion doivent se fonder sur l’article 3(2) de la Directive
Services de médias audiovisuels, transposé en droit
letton par la loi relative aux médias électroniques.
Ainsi, il convient tout d’abord de déterminer si les
émissions concernées constituent une infraction ma-
nifeste, grave et sérieuse de l’article 27(1) ou (2) (pro-
tection des mineurs) et/ou de l’article 6 (incitation à la
haine) de la directive.

Le Conseil a donc demandé le 26 février 2014 aux
régulateurs nationaux dont relèvent les chaînes sus-
ceptibles d’avoir enfreint la législation de lui commu-
niquer des informations sur les programmes en ques-
tion. Les chaînes concernées sont Rossiya RTR, qui re-
lève de la juridiction suédoise et NTV-Mir, dont le siège
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social est basé au Royaume-Uni. Elles sont retrans-
mises en Lettonie par les câblo-opérateurs, et sont
également proposées sur des plateformes par satel-
lite. Le Conseil a par ailleurs lui-même demandé les
enregistrements des programmes d’information diffu-
sés en janvier et février 2014 par le radiodiffuseur
par satellite SIA « kanals Pirmais Baltijasd » (première
chaîne de la Baltique), qui relève de la juridiction let-
tone et cible les téléspectateurs russophones des trois
pays baltes.

Dès que ces programmes lui ont été transmis, le
Conseil a examiné leurs contenus afin de déterminer
s’ils portaient atteinte à la loi lettone relative aux mé-
dias électroniques et aux principes énoncés par la di-
rective.

Le Conseil national des médias électroniques a par
conséquent décidé le 3 avril 2014 de restreindre pour
une durée de trois mois la retransmission par câble de
la chaîne de télévision Rossiya RTR sur le territoire de
la Lettonie.

• Decision N◦95 on restricting the rebroadcasting of Rossiya RTR in
Latvia, 3 April 2014 (Décision n◦ 95 visant à restreindre la retransmis-
sion de la chaîne Rossiya RTR sur le territoire letton, 3 avril 2014)
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=16982 EN
• For more information see the EPRA news of 10 April 2014 “Latvian
regulator issues temporary ban to Russian TV channel Rossiya RTR”
(Pour de plus amples informations, voir les actualités de l’EPRA du 10
avril 2014 « Le régulateur letton restreint temporairement la retrans-
mission de la chaîne de télévision russe Rossiya RTR »)
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=16983 EN

Ieva Andersone
Sorainen

NL-Pays-Bas

Arrêt de la Cour suprême néerlandaise sur la
transmission par câble

Le 28 mars 2014, la Cour suprême néerlandaise a
rendu son arrêt dans l’affaire NORMA et autres c. NL-
Kabel et autres. NORMA, une société de gestion col-
lective des droits voisins des artistes interprètes ou
exécutants, a soutenu que les câblo-opérateurs, re-
présentés par NLKabel, devaient obtenir l’autorisa-
tion des artistes interprètes ou exécutants pour trans-
mettre à leurs abonnés les programmes télévisuels
sur le câble. En vertu de la loi néerlandaise relative
aux droits voisins, les droits de retransmission des ar-
tistes interprètes sur leurs représentations sont appli-
qués par une société de gestion collective. En l’es-
pèce, NORMA agit au nom des artistes interprètes ou
exécutants.

La juridiction inférieure avait conclu qu’il importait de
tenir compte de deux situations distinctes, à savoir la

situation avant le « passage au numérique » et la si-
tuation après « l’abandon de l’analogique ». Il s’agit
là d’une modification du type de transmission des si-
gnaux télévisuels par les radiodiffuseurs aux câblo-
opérateurs. Avant le 11 décembre 2011, date de
l’abandon de l’analogique, les radiodiffuseurs trans-
mettaient leurs signaux télévisuels par ondes radio-
électriques, qui étaient ainsi réceptionnées aussi bien
par les téléspectateurs que par les câblo-opérateurs.
Ces derniers transmettaient alors ces signaux à leurs
abonnés. Il s’agissait d’une technique assimilée à une
« retransmission ». Dès l’abandon de l’analogique, la
transmission des signaux télévisuels par ondes radio-
électriques a été interrompue. La juridiction inférieure
avait alors estimé que les câblo-opérateurs réception-
naient directement leurs signaux télévisuels par l’in-
termédiaire d’une passerelle médiatique.

Il revient à présent à la Cour suprême de détermi-
ner si la transmission de programmes télévisuels par
les câblo-opérateurs après le passage au numérique
doit être assimilée ou non à une « retransmission par
câble » au sens de la loi néerlandaise relative aux
droits voisins et de la Directive « cabsat » (93/83/CEE).

La Cour suprême conclut en l’espèce que la tech-
nique employée après le « passage au numérique »
ne peut être assimilée à une « retransmission » au
sens de la directive « cabsat ». La Cour précise
qu’une transmission par les câblo-opérateurs doit être
précédée par une première « communication au pu-
blic », concept qu’elle estime être harmonisé aussi
bien pour les droits d’auteur que pour les droits voi-
sins au sein de l’Union européenne. Elle reprend donc
l’interprétation de cette notion retenue par la juris-
prudence de l’Union européenne. Dans la mesure où
la réception des signaux des radiodiffuseurs se limite
aux seuls câblo-opérateurs, ces derniers ne peuvent
être considérés comme « un nombre indéterminé de
téléspectateurs potentiels. Ils ne peuvent par consé-
quent pas davantage être assimilés à un « public »
et la transmission des signaux aux câblo-opérateurs
ne peut donc pas être considérée comme une com-
munication au public. La Cour suprême conclut par
conséquent à l’absence de « retransmission » par les
câblo-opérateurs.

• Hoge Raad, 28 maart 2014, ECLI :NL :HR :2014 :735 (NORMA
c.s./NL Kabel c.s.) (Cour suprême néerlandaise, 28 mars 2014,
ECLI :NL :HR :2014 :735 (NORMA et autres c. NLKabel et autres))
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=16996 NL

Marco Caspers
Institut du droit de l’information (IViR), Université

d’Amsterdam
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RO-Roumanie

Dispositions audiovisuelles applicables aux
élections au Parlement européen de 2014 en
Roumanie

Le 20 mars 2014, le Consiliul Naţional al Audiovizua-
lului (Conseil national de l’audiovisuel - CNA) a adopté
la Decizia nr. 185/2014 privind regulile de desfăşurare
în audiovizual a campaniei electorale pentru alege-
rea membrilor din România în Parlamentul European
(Décision n◦185/2014 relative aux dispositions appli-
cables à la campagne électorale audiovisuelle pour
l’élection des membres roumains au Parlement euro-
péen) (voir IRIS 2009-6/28 et IRIS 2011-3/29).

Le scrutin se tiendra le dimanche 25 mai 2014. La
campagne électorale audiovisuelle débutera quant à
elle le 25 avril à 00h00 et s’achèvera le 24 mai à
07h00 heure locale [Art. 1 (1)]. La législation qui de-
vra être respectée comporte la Legea nr. 33/2007 pri-
vind alegerile pentru Parlamentul European, republi-
cată (loi n◦ 33/2007 relative aux élections au Parle-
ment européen, republiée au Journal officiel), la Legea
audiovizualului nr. 504/2002 cu modificările şi com-
pletările ulterioare (loi n◦ 504/2002 relative à l’audio-
visuel, telle que modifiée et complétée par la suite),
le Code de l’audiovisuel et la présente décision [Art. 1
(2)].

Les radiodiffuseurs sont par conséquent tenus de se
conformer aux principes d’équité, de juste équilibre
et d’impartialité entre les candidats à l’élection (ar-
ticle 3). Les programmes de campagne électorale sont
diffusés gratuitement sur les services publics radio-
phoniques et télévisuels [Art. 7 (2)] et les radiodif-
fuseurs commerciaux qui décident de proposer un
temps d’antenne pour la campagne appliqueront une
tarification unique par unité de temps et/ou émission
[Art. 5 (2)]. Ces stations de radio et chaînes de té-
lévision commerciales doivent par ailleurs notifier au
CNA leur intention de diffuser des émissions électo-
rales [Art. 5 (1)], le calendrier de ces émissions, ainsi
que les tarifs qu’elles appliqueront (article 6).

Le temps d’antenne de la campagne électorale au-
diovisuelle se répartira ainsi : 4/5 du temps d’an-
tenne seront équitablement répartis entre les candi-
dats de partis représentés au Parlement (à l’exception
des candidats indépendants) et 1/5 du temps d’an-
tenne sera équitablement réparti entre les candidats
de partis qui ne disposent d’aucun siège au Parlement
et les candidats indépendants [Art. 38 (4) de la loi
n◦33/2007].

Conformément à l’article 7, l’accès des candidats aux
élections est uniquement autorisé dans le cadre des
émissions de campagne électorale, des débats élec-
toraux et des publicités électorales. Les activités de

campagne électorale des candidats peuvent cepen-
dant faire l’objet d’un compte rendu dans les pro-
grammes d’information, sous réserve du respect des
principes d’équité, de juste équilibre et d’impartialité
et de l’exactitude des informations diffusées au public
(article 8).

Les programmes de promotion électorale doivent être
clairement identifiés comme tels par les radiodiffu-
seurs (article 11). Lors de la campagne électorale,
les candidats et les représentants des candidats aux
élections ne peuvent être ni producteurs, ni présen-
tateurs, ni animateurs de programmes de radiodif-
fuseurs publics ou privés [Article 12 (1)]. Les candi-
dats qui occupent une fonction publique peuvent ap-
paraitre dans des émissions autres qu’électorales et
peuvent uniquement être interrogés sur des questions
liées à l’exercice de leur fonction. Dans de telles si-
tuations, les radiodiffuseurs ont l’obligation de veiller
à l’équité et à la diversité des opinions [Art. 12 (2)].

Les radiodiffuseurs sont également tenus de veiller
à ce que les programmes électoraux respectent les
règles suivantes : ne pas inciter à la haine fondée sur
l’appartenance ethnique, la religion, la nationalité, le
sexe ou l’orientation sexuelle ; ne pas contenir de pro-
pos portant atteinte à la dignité humaine, au droit à
l’image d’un tiers ou qui soient contraires aux bonnes
mœurs ; ne comporter aucune accusation d’ordre pé-
nal ou moral contre d’autres candidats ou représen-
tants de candidats qui ne serait accompagnée d’élé-
ments de preuve pertinents explicitement présentés
(article 13).

Conformément à l’article 14, les producteurs, les pré-
sentateurs et les animateurs de débats électoraux
doivent faire preuve d’impartialité ; garantir un juste
équilibre des débats au cours de l’émission en don-
nant à chaque candidat la possibilité d’exprimer ses
opinions ; veiller à ce que le débat respecte les thèmes
électoraux ; intervenir lorsque les invités enfreignent
par leur comportement ou leurs propos les disposi-
tions énoncées à l’article 13 et, enfin, prendre la déci-
sion de couper le microphone d’un invité qui refuserait
de se conformer à ces exigence, voire d’interrompre
l’émission si la situation l’impose.

Toute infraction à la décision sera passible de sanc-
tions, conformément à la loi relative à l’audiovisuel et
à la loi n◦ 33/2007, republiée.

• Decizia nr. 185 din 20 martie 2014 privind regulile de desfăşurare
în audiovizual a campaniei electorale pentru alegerea membrilor din
România în Parlamentul European (Décision n◦ 185 du 20 mars 2014
relative aux dispositions applicables à la campagne électorale audio-
visuelle pour l’élection des membres roumains au Parlement euro-
péen)
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=16984 RO

Eugen Cojocariu
Radio Romania International
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Décision visant à modifier et à compléter le
Code de l’audiovisuel

Le 27 mars 2014, le Consiliul Naţional al Audiovizua-
lului (Conseil national de l’audiovisuel - CNA) a adopté
la Decizia nr. 197/2014 privind modificarea s, i com-
pletarea Deciziei Consiliului Naţional al Audiovizua-
lului nr. 220/2011 privind Codul de reglementare a
conţinutului audiovizual, cu modificările s, i completă-
rile ulterioare (Décision n◦ 197/2014 visant à modi-
fier et à compléter la Décision n◦ 220/2011 du CNA
relative au Code de réglementation des contenus au-
diovisuels, tel que modifié et complété par la suite -
Code de l’audiovisuel) (voir, notamment, IRIS 2006-
4/33, IRIS 2011-7/37 et IRIS 2013-6/27).

Un nouvel article 29.1, inséré à la suite de l’article 29
du Code, impose aux radiodiffuseurs de recourir à tout
moyen, y compris le différé, pour prévenir la diffusion
de scènes, de comportements et de propos portant
atteinte aux dispositions du Code de l’audiovisuel re-
latives à la protection des mineurs et de la dignité
humaine dans les programmes diffusés en direct, à
l’exception des programmes d’information et des ma-
nifestations sportives. L’article 40(3), également mo-
difié, impose désormais aux animateurs, aux présen-
tateurs et aux réalisateurs de programme de ne pas
tenir de propos insultants ou de nature à inciter à la
haine, ni à permettre à leurs invités de le faire.

Les associations de médias, tels que ActiveWatch et
Asociaţia Română de Comunicatii Audiovizuale (Asso-
ciation roumaine des communications audiovisuelles)
ont vivement critiqué le recours au différé dans
les émissions diffusées en direct, en soutenant qu’il
s’agissait là d’une possible forme de censure des mé-
dias de masse. Elles ont également estimé que cette
mesure était inutile, dans la mesure où le Conseil na-
tional de l’audiovisuel dispose déjà, si cela s’avérait
nécessaire, d’un pouvoir juridique de sanction. Les op-
posants à cette mesure soutiennent que la diffusion
en différé entrave la liberté d’expression du radiodif-
fuseur et des invités, ainsi que le droit à l’information
du public. La présidente du CNA, Mme Laura Geor-
gescu, estime au contraire que cette mesure a un rôle
préventif.

Une autre modification du Code concerne la diffu-
sion d’images ou d’enregistrements de personnes pla-
cées en détention ou interpellées. Le nouveau libellé
de l’article 42(1) interdit à présent la diffusion sans
consentement d’images aériennes ou d’enregistre-
ments de personnes détenues ou interpellées.

En vertu de l’article 42(2), la diffusion d’images
ou d’enregistrements de personnes condamnées est
strictement interdite, sauf si les images en question
constituent des éléments de preuve de la violation de
certains droits ou si elles présentent un intérêt gé-
néral. L’article 42(3) prévoit que la présentation de

ce type d’images ou d’enregistrements ne doit être
ni excessive ni déraisonnable. Le nouveau libellé de
l’alinéa 4 de l’article 42 précise qu’il est interdit de
proposer au cours de programmes audiovisuels, di-
rectement ou indirectement, des récompenses ou des
promesses de récompenses à des personnes suscep-
tibles de comparaitre devant un tribunal.

La décision entre en vigueur 30 jours après sa publica-
tion au Journal officiel de la République de Roumanie.

• Decizia nr. 197 din 27 martie 2014 privind modificarea s, i comple-
tarea Deciziei Consiliului Naţional al Audiovizualului nr. 220/2011 pri-
vind Codul de reglementare a conţinutului audiovizual, cu modifică-
rile şi completările ulterioare (Décision n◦ 197 du 27 mars 2014 visant
à modifier et à compléter la Décision n◦220/2011 du CNA relative au
Code de réglementation du contenu audiovisuel, telle que modifiée
et complétée)
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=16985 RO

Eugen Cojocariu
Radio Romania International

Mise aux enchères par l’ANCOM des multi-
plex de télévision numérique

L’Autoritatea Naţională pentru Administrare şi Re-
glementare în Comunicatii (Autorité nationale de ré-
gulation des communications - ANCOM) a ouvert la
mise aux enchères des multiplex de télévision nu-
mérique, en publiant le 27 mars 2014 l’annonce of-
ficielle de la disponibilité à la vente de ces mandats
(voir IRIS 2009-9/26, IRIS 2010-3/34, IRIS 2010-7/32,
IRIS 2010-9/35, IRIS 2011-4/33 et IRIS 2013-1/30).

Conformément à la stratégie approuvée par le gou-
vernement roumain, le passage au numérique devrait
s’achever le 17 juin 2015. A cette date, la radiodif-
fusion analogique terrestre sera définitivement aban-
donnée et remplacée par la radiodiffusion numérique
terrestre des programmes radiophoniques et télévi-
suels et des services multimédias connexes.

D’ici au 8 mai 2014, à 17h00 heure locale, tous les
soumissionnaires intéressés peuvent demander à par-
ticiper à la procédure de sélection concurrentielle or-
ganisée par l’ANCOM pour les cinq multiplex dispo-
nibles en Roumanie. L’ANCOM mettra aux enchères
quatre multiplex en UHF et un en VHF, dans la norme
DVB-T2.

Les mandats sont mis à la vente à compter du 27 mars
2014, au prix de 4 000 LEI (environ 895 EUR). Pour
participer aux enchères, les candidats doivent rem-
plir une série de critères de qualification tels que :
le candidat doit être une société commerciale rou-
maine ou étrangère ; son chiffre d’affaires moyen au
cours des trois dernières années ou depuis sa créa-
tion doit s’élever au moins à 2 000 000 EUR ; la durée
de vie prévue par l’acte constitutif de la société can-
didate doit être postérieure au 17 juin 2025 ; toutes
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les obligations de paiement au budget de l’Etat, à la
sécurité sociale et toutes les autres taxes spéciales
et contributions, ainsi que les obligations dues à l’AN-
COM doivent être intégralement acquittées. Les en-
treprises appartenant à un même groupe ne peuvent
pas déposer de demande.

Il revient à la Commission des enchères d’apprécier
les dossiers de candidature et d’annoncer la liste des
candidats retenus pour la seconde étape avant le 15
mai 2014. La Commission des enchères annoncera
par ailleurs avant le 22 mai 2014 si des tours d’en-
chères sont nécessaires, en fonction de l’offre et de la
demande. Si la demande dépasse les ressources dis-
ponibles, des tours d’enchères débuteront à compter
du 5 juin 2014.

La procédure de sélection concurrentielle impose que
chaque soumissionnaire présente une offre initiale,
dans laquelle il précise le nombre de multiplex dont il
souhaite faire l’acquisition. Lorsqu’une demande dé-
passe le nombre de multiplex disponibles, un premier
tour d’enchères est organisé jusqu’à ce que la de-
mande ne dépasse pas l’offre. Si à l’issue de ce pre-
mier tour d’enchères, aucun soumissionnaire n’a rem-
porté de multiplex, l’ANCOM peut décider d’organiser
un tour d’enchère supplémentaire auquel l’ensemble
des soumissionnaires retenus à ce stade de l’appel
d’offres peuvent participer.

Les multiplex de la bande UHF, à l’exception du mul-
tiplex soumis à l’obligation de diffusion gratuite, se-
ront attribués aux lauréats sur la base de l’offre ini-
tiale ou des tours d’enchères supplémentaires ou, le
cas échéant, par une série d’attributions.

Le gagnant du premier multiplex en UHF aura l’obli-
gation de diffuser gratuitement, dans des conditions
de transparence, de concurrence équitable et de non-
discrimination, les chaînes de télévision publiques et
commerciales actuellement diffusées sur le réseau
analogique terrestre, conformément aux dispositions
de la loi n◦ 504/2002 relative à l’audiovisuel. En vertu
de la stratégie de passage au numérique, ce multi-
plex devra assurer une couverture en réception fixe
de 90 % de la population et de 80% du territoire rou-
main d’ici au 31 décembre 2016 ; il s’agit du seul des
cinq multiplex disponibles soumis à des exigences de
couverture. En ce qui concerne les autres multiplex,
les opérateurs seront tenus d’assurer au plus tard le
1er mai 2017 la diffusion d’au moins 36 chaînes de té-
lévision et stations de radio pour chacun des réseaux
correspondant à ces multiplex, installés dans chaque
zone d’attribution.

La mise à prix de départ de chaque multiplex s’élève
à 300 000 EUR et la redevance minimale est fixée par
le Gouvernement. Tous les multiplex seront attribués
pour une durée de dix ans, et les licences entreront en
vigueur à compter du 17 juin 2015. Les lauréats de-
vront s’acquitter de la redevance audiovisuelle dans
un délai de 90 jours calendaires après l’annonce du
résultat.

• Announcement regarding the launch of the competitive selection
procedure in view of awarding the licences for the use of the radio
spectrum in digital terrestrial television system, 27 March 2014 (An-
nonce relative au lancement de la procédure de sélection concurren-
tielle pour l’octroi des licences d’utilisation du spectre radioélectrique
sur le réseau de la télévision numérique terrestre, 27 mars 2014)
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=16986 RO
• Terms of reference for organising the competitive selection proce-
dure for awarding licences for the use of the radio frequency spec-
trum in digital terrestrial television system (Mandat pour l’organisa-
tion de la procédure de sélection concurrentielle pour l’octroi des li-
cences d’utilisation du spectre de fréquences radioélectriques sur le
réseau de la télévision numérique terrestre)
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=16988 EN

Eugen Cojocariu
Radio Romania International

Recommandation sur la couverture média-
tique des accidents et des sujets de santé
publique

Le 6 mars 2014, le Consiliul Naţional al Audiovizua-
lului (Conseil national de l’audiovisuel - CNA) a pu-
blié la Recommandation n◦1/2014 sur la couverture
médiatique des accidents et des sujets de santé pu-
blique dans les services de programmes audiovisuels
(voir IRIS 2011-1/44, IRIS 2011-10/37, IRIS 2012-3/31
et IRIS 2014-1/40).

Cette recommandation, qui a été publiée en raison de
la tendance accrue des médias audiovisuels roumains
à faire du sensationnel, ainsi que du fort impact émo-
tionnel que suscitent les programmes d’information et
les actualités télévisés, est conforme aux dispositions
législatives en vigueur. En vertu de l’article 29(1) du
Code de l’audiovisuel (Décision n◦ 220 du CNA du 24
février 2011), les programmes d’information et les ac-
tualités doivent veiller au respect de la protection des
mineurs et au principe selon lequel la télévision est re-
gardée en famille. Conformément à l’article 29(2), les
fournisseurs de services de programmes audiovisuels
ont l’obligation, avant la diffusion de toute image cho-
quante ou de toute scène de violence ou susceptible
d’avoir un impact négatif sur les téléspectateurs, de
les en avertir verbalement comme suit : « Attention,
les images qui vont suivre peuvent heurter la sensibi-
lité de certains téléspectateurs ! ». Cet avertissement
devra également être affiché à l’écran de manière sta-
tique et parfaitement lisible. Par ailleurs, les radiodif-
fuseurs ne sont pas autorisés à diffuser de manière
répétée des scènes de violence dans une même émis-
sion.

La Recommandation n◦ 1/2014 impose aux présenta-
teurs des actualités de ne pas s’impliquer émotion-
nellement et de présenter les sujets en faisant preuve
de neutralité, d’objectivité et d’un juste équilibre,
en s’abstenant de tout sensationnalisme et en s’ap-
puyant sur les informations fournies par des études,
des recherches et des spécialistes, notamment lors-
qu’il est question d’accidents ou de questions rela-
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tives à la santé. L’affichage des titres en rapport
avec des accidents ou des questions de santé ne
doit pas susciter de vives réactions émotionnelles. Au
cours des bulletins d’information, les radiodiffuseurs
ne doivent pas diffuser en boucle et sans justification
des images violentes, ni de générique ou musique de
film à fort impact émotionnel.

En ce qui concerne les programmes d’information et
les débats télévisés, le CNA a demandé à l’ensemble
des radiodiffuseurs de se conformer aux dispositions
du Code de l’audiovisuel en faisant preuve de rigueur
et d’exactitude dans l’édition et la présentation des
informations ; un véritable lien doit exister entre le su-
jet traité et les images diffusées pendant le commen-
taire du sujet ; les titres et les textes affichés à l’écran
doivent refléter aussi fidèlement que possible l’essen-
tiel des faits et des informations présentées ; en cas
de reconstitutions, celles-ci doivent être clairement
identifiées en tant que telles ; il en va de même pour
les documents reçus par la rédaction et provenant de
sources externes. En ce qui concerne le fait d’étayer
des hypothèses sur la survenance d’un sinistre, les
radiodiffuseurs doivent demander au préalable l’avis
des autorités compétentes.

• Recomandarea CNA nr. 1 din 6 martie 2014 cu privire la subiectele
din domeniul medical sau din cel al accidentelor în cadrul serviciilor
de programe audiovizuale (Recommandation n◦ 1 du CNA du 6 mars
2014 relative à la couverture des accidents et des sujets de santé
publique dans les services de programmes audiovisuels)
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=16986 RO

Eugen Cojocariu
Radio Romania International

RU-Fédération De Russie

L’affaire « Rosbalt » à la Cour suprême de la
Fédération de Russie

Le 19 mars 2014, le Collège judiciaire sur les affaires
administratives de la Cour suprême de la Fédération
de Russie a pris une résolution sur une plainte en ap-
pel de JSC « Agence de presse Rosbalt ». La Cour
suprême a examiné les avertissements envoyés par
Roskomnadzor (l’autorité fédérale de surveillance des
médias et télécommunications) les 12 et 25 juillet
2013 à la rédaction des actualités en ligne de Ros-
balt. Roskomnadzor affirme que Rosbalt avait abusé
de la liberté des médias en publiant des articles conte-
nant un langage obscène. Selon la loi sur les médias,
après deux avertissements, Roskomnadzor peut de-
mander au tribunal d’annuler l’enregistrement d’un
média (voir par exemple IRIS 2009-8/28). La Cour su-
prême a également examiné la décision ultérieure
du tribunal municipal de Moscou d’annuler définitive-
ment le certificat d’inscription de Rosbalt (datant du
31 octobre 2013).

Dans sa résolution, la Cour suprême a suivi la conclu-
sion juridique de la Cour constitutionnelle de la Fédé-
ration de Russie en affirmant que « les restrictions im-
posées par la loi à la liberté d’expression et au droit de
diffuser des informations ne peuvent pas s’appliquer
dans le cadre d’activités ou d’informations sur le seul
fondement de leur incompatibilité avec les traditions
établies ou de leur contradiction avec des préférences
morales et/ou religieuses. Sinon il y aurait un recul par
rapport à l’exigence constitutionnelle de nécessité, de
proportionnalité et d’équité des restrictions imposées
en matière de droits de l’homme. . . ».

La Cour suprême a relevé que les juridictions infé-
rieures avaient refusé d’examiner sur le fond les re-
vendications de Roskomnadzor, tant que les avertis-
sements de cette dernière étaient entachés d’un vice
de procédure.

La Cour suprême a jugé que les sanctions imposées
à Rosbalt étaient disproportionnées et ne tenaient
pas compte du contexte des actualités litigieuses.Ces
actualités, dont l’une portait sur le groupe « Pussy
Riot », n’avaient pas pour but de choquer le lectorat
du site, mais étaient plutôt de nature socio-politique.
Par conséquent, la décision du tribunal municipal de
Moscou ne pouvait pas être reconnue comme légale.
La Cour suprême l’a alors jugée nulle et non avenue
et a pris une nouvelle décision qui déboutait les pré-
tentions de Roskomnadzor.

Le 27 mars 2014, la Représentante de l’OSCE pour la
liberté des médias, Dunja Mijatovic, s’est félicitée de
la décision de la Cour suprême de rétablir le certifi-
cat d’inscription de l’agence de presse Rosbalt comme
média de masse.

• Îïðåäåëåíèå Ñóäåáíîé êîëëåãèè ïî àäìèíèñòðàòèâíûì
äåëàì Âåðõîâíîãî ñóäà ÐÔ ïî äåëó � 5- ÀÏÃ 13-57 (Ré-
solution du Collège judiciaire des affaires administratives de la Cour
suprême de la Fédération de la Russie sur l’affaire #5-APG13-57)
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=16970 RU
• Press release of the OSCE Representative on Freedom of the Media,
“Russian Supreme Court once again supports media freedom, says
OSCE representative”, 27 March 2014 (Communiqué de presse de
la Représentante de l’OSCE pour la liberté des médias, « La Cour
suprême russe a encore une fois jugé en faveur de la liberté des
médias, dit l’OSCE », 27 mars 2014)
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=16971 EN

Andrei Richter
Faculté de journalisme, université d’Etat de Moscou

SK-Slovaquie

Annulation de la sanction prise à l’en-
contre d’une émission d’actualités à laquelle
avaient participé des hauts représentants de
l’exécutif

Le 25 mars 2014, le Rada pre vysielanie a retransmi-
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siu (Conseil de la radiodiffusion et de la retransmis-
sion de la République slovaque) a rendu une décision
qui clôt officiellement la procédure engagée à l’en-
contre du radiodiffuseur de service public. Cette dé-
cision purement formelle (dépourvue de motifs, dans
la mesure où aucune sanction n’avait été infligée) a
toutefois été prise sur la base de l’arrêt rendu le 26
septembre 2013 par la Cour suprême (« la Cour »),
qui annulait la décision initiale du Conseil dans la pré-
sente affaire.

Dans sa décision initiale, le Conseil avait adressé
un avertissement au radiodiffuseur de service pu-
blic pour manquement à l’obligation qui lui était faite
de présenter en toute objectivité et impartialité une
émission d’actualités à laquelle étaient invités trois
des plus hauts représentants de l’exécutif, à savoir le
Président de la République, le Premier ministre et le
Président du Parlement. Le Conseil avait déclaré que,
même si les invités de l’émission y participaient en
leur qualité de représentants de l’exécutif et non en
tant que membres d’un parti politique, le discours gé-
néral perçu par les téléspectateurs faisait l’éloge de
l’action de l’exécutif. Le Premier ministre et le Pré-
sident du Parlement étaient par ailleurs tous deux
membres du parti au pouvoir.

Le Conseil avait souligné qu’il est quasiment impos-
sible d’apprécier les résultats du gouvernement en
distinguant la fonction exécutive de l’appartenance à
un parti politique, notamment en ce qui concerne le
Premier ministre et le Président du Parlement.

Le radiodiffuseur de service public avait présenté
l’émission comme une tribune permettant aux plus
hauts représentants de l’exécutif d’exprimer leur opi-
nion sur les questions sociales les plus pressantes,
telles que la crise économique, le nouveau système
de péage et la grève des transporteurs routiers, mais
également sur une opération de police qui s’était sol-
dée par un échec et l’interpellation d’un ressortissant
slovaque par les agents de la sécurité aéroportuaire
irlandaise. Le Conseil avait souligné dans sa décision
que l’émission n’offrait aucun autre point de vue, no-
tamment dans la partie du programme où les invités
s’étaient pour l’essentiel limités à des déclarations
d’ordre politique. Le radiodiffuseur de service public
soutenait quant à lui que la diversité d’opinion au sein
de l’émission avait été assurée au moyen de courts
messages préenregistrés de membres de l’opposition
diffusés au début du programme, ainsi que par le rôle
actif de l’animateur de l’émission.

Le Conseil affirmait cependant que les messages pré-
enregistrés ne couvraient qu’une très faible partie des
messages politiques exprimés par les invités et que
même les sujets concernés par ces messages étaient
au final interprétés selon le point de vue des invi-
tés. Le Conseil estimait par conséquent que l’anima-
teur de l’émission n’avait pas correctement utilisé les
moyens dont il disposait pour garantir la diversité des
opinions pendant le programme.

La Cour admet les arguments avancés par le radiodif-
fuseur de service public sur la nature du programme
et conclut que la présence des invités dans l’émis-
sion « n’était pas strictement de nature politique »
et qu’en outre, le Président de la République ne peut
être assimilé à un représentant d’un parti politique, du
fait de la position unique qu’il occupe. Le droit à offrir
une tribune aux plus hauts représentants de l’exécu-
tif pour qu’ils expriment leurs opinions sur d’impor-
tantes questions sociales est garanti par l’article 10
de la Convention européenne des droits de l’homme.
La Cour ne partage pas le point de vue du Conseil sur
le comportement de l’animateur de l’émission. Elle
estime en effet que l’approche dynamique de ce der-
nier a permis d’équilibrer le message global de l’émis-
sion, garantissant ainsi l’objectivité et l’impartialité du
programme. La Cour annule par conséquent la déci-
sion et renvoie l’affaire devant le Conseil pour que
celui-ci engage une nouvelle procédure. Le Conseil, ju-
ridiquement lié par l’avis de la Cour suprême, a donc
officiellement clos la procédure engagée sans infliger
aucune sanction.

• Najvyšší súd, 26/09/2013 (Arrêt de la Cour suprême du 26 sep-
tembre 2013)
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=16989 SK
• Rada pre vysielanie a retransmisiu, 25/03/2014 (Conseil de la radio-
diffusion et de la retransmission de la République slovaque, décision
du 25 mars 2014)
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=17020 SK

Juraj Polak
Bureau du Conseil de la radiodiffusion et de la

retransmission de la République slovaque

Annulation de la sanction infligée à une
émission d’actualités consacrée à un appel
d’offres public national

Le 25 mars 2014, le Rada pre vysielanie a retrans-
misiu (Conseil de la radiodiffusion et de la retrans-
mission de la République slovaque) a rendu une dé-
cision qui clôt officiellement la procédure engagée
à l’encontre d’un grand radiodiffuseur commercial.
Cette décision purement formelle (dépourvue de mo-
tifs, puisqu’elle n’inflige aucune sanction) a toutefois
été prise sur la base de l’arrêt rendu le 21 novembre
2013 par la Cour suprême (ci-après « la Cour »), qui
annulait la décision initiale du Conseil dans la pré-
sente affaire.

Dans sa décision initiale, le Conseil avait adressé un
avertissement au principal radiodiffuseur commercial
pour manquement à l’obligation qui lui était faite de
présenter en toute objectivité et impartialité les émis-
sions d’actualités. Le programme en question ren-
dait compte de l’appel d’offres lancé pour détermi-
ner l’opérateur du service national d’urgence médi-
cale. Les critères de l’appel d’offres et la compétence

26 IRIS 2014-5

http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=16989
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=17020


professionnelle des membres de la commission d’ap-
pel d’offres avaient été contestés. Le Conseil avait re-
connu la légitimité des propos exprimés compte tenu
du sujet en question - le suivi par les médias de
la procédure d’appel d’offres public. Cependant, afin
de garantir l’objectivité d’un programme lorsque les
compétences professionnelles d’une personne sont
contestées, il est indispensable de donner son avis sur
un sujet aussi délicat.

Le radiodiffuseur avait déclaré lors de la procédure
judiciaire qu’il s’était adressé à chaque membre de
la commission, mais que seul l’un d’entre eux avait
souhaité s’exprimer sur le sujet, séquence qui avait
effectivement été diffusée dans l’émission. Le journa-
liste avait par ailleurs indiqué aux téléspectateurs que
les autres membres de la commission avaient refusé
de commenter le sujet.

Le Conseil a estimé dans sa décision que les téléspec-
tateurs avaient uniquement été informés par la dé-
claration du journaliste et qu’ils ne disposaient d’au-
cun autre moyen pour la vérifier. Les téléspectateurs
n’avaient par conséquent pas été correctement infor-
més sur un point essentiel du sujet. Le radiodiffuseur
n’a donc pas garanti l’objectivité et l’impartialité du
programme d’actualités en question.

La Cour insiste dans son arrêt sur l’aspect éducatif
que revêt un moyen de sanction tel qu’un avertisse-
ment. Afin de satisfaire à son objectif, l’avertissement
doit contenir « des instructions détaillées » à l’atten-
tion du radiodiffuseur pour qu’il puisse à l’avenir faire
face à des situations similaires. La Cour reconnait les
arguments détaillés avancés par les autres membres
de la commission sur leur refus de commenter le sujet
et présentés par le radiodiffuseur au cours de la pro-
cédure judiciaire et souligne que dans sa décision, le
Conseil n’a contredit aucun de ces arguments. La Cour
estime « qu’il est impossible de forcer une personne à
s’exprimer sur le sujet dans l’émission ». Elle souligne
par ailleurs qu’il est difficile de déterminer la manière
dont le radiodiffuseur pourrait obtenir les séquences
du refus des membres de la commission de s’expri-
mer sur le sujet et comment ces « séquences » pour-
raient être insérées dans le déroulement de l’émis-
sion. La Cour estime que le radiodiffuseur a offert une
tribune à chacun des membres de la commission pour
commenter le sujet, ainsi qu’à l’organisme public du
ministère de la Santé chargé de l’appel d’offres. La
Cour conclut par conséquent que l’émission était ob-
jective et impartiale et que le radiodiffuseur a res-
pecté son obligation légale.

La Cour annule par conséquent la décision et renvoie
l’affaire devant le Conseil pour que celui-ci engage
une nouvelle procédure. Le Conseil, juridiquement lié
par l’avis de la Cour suprême, a donc officiellement
clos la procédure engagée sans infliger aucune sanc-
tion.

• Najvyšší súd, 21/11/2013 (Arrêt de la Cour suprême du 21 novembre
2013)
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=16990 SK

• Rada pre vysielanie a retransmisiu, 25.03.2014 (Conseil de la radio-
diffusion et de la retransmission de la République slovaque, décision
du 25 mars 2014)
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=17021 SH

Juraj Polak
Bureau du Conseil de la radiodiffusion et de la

retransmission de la République slovaque

Confirmation d’une amende pour une émis-
sion de jeu télévisé

Le 6 mai 2014, la Cour suprême a confirmé une déci-
sion du Conseil de la radiodiffusion et de la retrans-
mission de la République slovaque (le « Conseil»),
dans laquelle ce dernier avait infligé une amende de
16 000 euros à une grande chaîne de télévision privée
pour manquement à l’obligation de ne diffuser que du
télé-achat équitable.

Le Conseil a reçu de nombreuses plaintes concernant
des émissions de jeu interactives diffusées sur dif-
férentes chaînes de télévision et proposant des prix
sous forme de sommes d’argent. Les plaintes re-
çues qualifiaient ces émissions d’escroquerie et dé-
nonçaient leurs pratiques basées, notamment, sur
l’utilisation de numéros surtaxés et l’incitation des té-
léspectateurs à appeler, alors que seule une propor-
tion minime des appels aboutissait. Le Conseil a ré-
pondu qu’il n’était pas habilité à vérifier si de telles
pratiques commerciales étaient conformes à la lé-
gislation pertinente et a orienté les plaignants vers
l’autorité slovaque de surveillance économique. Le
Conseil reconnaît toutefois que les plaintes dénon-
çant les pratiques déloyales liées à la présentation
des questions du jeu peuvent constituer une infrac-
tion relevant de ses compétences. Il estime que de
telles actions peuvent, dans certaines circonstances,
être considérées comme une atteinte à l’obligation
légale de diffuser du télé-achat équitable. En pre-
mier lieu, il convient d’évaluer si ces émissions de
jeu peuvent être qualifiées de télé-achat. Conformé-
ment à l’arrêt de la Cour de justice de l’Union eu-
ropéenne (CJUE) dans l’affaire KommAustria contre
l’ORF (affaire C-195/06), les principaux critères per-
mettant de qualifier ou non une émission de jeu de
télé-achat consistent à évaluer si cette émission re-
présente une véritable offre de services compte tenu
du but de l’émission dans laquelle s’insère le jeu, de
l’importance de celui-ci au sein de l’émission dans son
ensemble en termes de temps et de retombées éco-
nomiques, ainsi que de la nature des questions po-
sées aux candidats. Le jeu en question invitait les té-
léspectateurs à participer en appelant des numéros
surtaxés, tout en leur assurant que par ce biais, ils au-
raient la possibilité de gagner. Le radiodiffuseur pro-
posait donc aux téléspectateurs une offre moyennant
paiement qui leur permettait de participer à un jeu de
hasard en vue de gagner une somme d’argent. Dans
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ce contexte, le Conseil devait donc juger si la possibi-
lité de gagner mise à disposition par le radiodiffuseur
représentait une véritable offre de service pour les té-
léspectateurs.

Dans sa décision, le Conseil constate que l’objectif du
jeu télévisé était d’inciter le plus de spectateurs pos-
sible à appeler. L’élément interactif du jeu ne consti-
tue pas seulement un aspect secondaire du divertis-
sement interactif, parallèlement à l’objectif principal
de l’émission, puisque le seul but de l’émission, selon
le Conseil, consiste à proposer au public de participer
à un jeu interactif. Le jeu en question représentait en-
viron 6 à 7 % du temps d’antenne quotidien de la
chaîne et un tiers du temps de diffusion quotidienne
de communications commerciales. Par conséquent, le
Conseil en déduit que le jeu litigieux représente globa-
lement une part significative du temps de diffusion de
la chaîne. Le Conseil observe également que même si
les retombées économiques effectives des émissions
de jeu pour le radiodiffuseur ne peuvent être établies
avec précision (le Conseil manque de compétences à
cet égard), on peut raisonnablement présumer, au vu
du temps de diffusion significatif consacré à ces émis-
sions et considérant que ces émissions ne sont pas
interrompues par de la publicité, que les retombées
économiques sont considérables.

La question à laquelle il convient de répondre cor-
rectement pour gagner le prix est une sorte d’exer-
cice mathématique affiché sur l’écran sous forme
d’images. Le Conseil considère que les instructions
données par l’animateur de l’émission pour répondre
à la question induisaient le public en erreur tout en
créant la confusion. Alors que seul le comptage de
caractères numériques (pas seulement des chiffres,
mais aussi des lettres et des caractères pouvant
être interprétés comme des chiffres romains) sur tout
l’écran (et non pas sur les différentes images) per-
mettait de trouver la bonne réponse, les instructions
données pendant le jeu étaient variables et deman-
daient au public de compter soit les chiffres, soit les
caractères numériques sur les différentes images ou
sur tout l’écran. En outre, la solution fournie par le
radiodiffuseur interprétait les mêmes signes de façon
différente, sans aucune justification logique (alors que
dans un cas, une parenthèse était considérée comme
un "C", soit un 100 romain, une deuxième parenthèse
était considérée comme « rien » et, par conséquent,
non comptabilisée). Sur la base de tous ces éléments,
le Conseil considère que ce jeu doit être qualifié de
télé-achat. Considérant que le public a été trompé
par la chaîne qui lui faisait miroiter à tort une chance
de gagner (qui n’était donnée qu’après avoir fourni
une contrepartie sous forme d’argent), le Conseil es-
time que le radiodiffuseur a manqué à son obligation
légale de diffuser du télé-achat équitable.

Dans la procédure d’appel, le radiodiffuseur a fait va-
loir que l’émission de jeu n’était qu’un programme
de divertissement. Selon le radiodiffuseur, le temps
d’antenne consacré au jeu doit être considéré comme

minime et insignifiant par rapport au temps de diffu-
sion global de la chaîne de télévision.

Il fait également valoir que le jeu télévisé est un pro-
gramme acheté qui ne lui rapporte aucun avantage
économique, car il diffuse ce programme pour tous
gratuitement et il n’est pas associé aux recettes gé-
nérées par les appels téléphoniques du public.

La Cour suprême a pleinement suivi l’argumentation
du Conseil. A l’instar du Conseil, elle a qualifié le jeu
de télé-achat et a également critiqué la manière trom-
peuse dont étaient présentées les instructions pour
répondre aux questions. En ce qui concerne l’objec-
tion du radiodiffuseur selon laquelle il ne retire au-
cun avantage économique du jeu, la Cour suprême
souligne que sur son site Internet, le producteur de
l’émission de jeu propose deux types de modèles d’af-
faires pour les radiodiffuseurs.

Ces derniers peuvent soit demander, selon le principe
également applicable au temps de publicité mis à dis-
position, une contrepartie des producteurs de l’émis-
sion pour le temps d’antenne fournie, soit diffuser
l’émission gratuitement, auquel cas ils participent aux
recettes générées par les appels téléphoniques du pu-
blic. La Cour suprême estime que le radiodiffuseur n’a
pas fourni de preuves permettant de conclure qu’il
n’avait pas bénéficié financièrement de la diffusion de
l’émission de jeu.

• Najvyšší súd, 6.5.2014 (L’arrêt de la Cour suprême du 6 mai 2014)
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=17304 SK

Juraj Polak
Bureau du Conseil de la radiodiffusion et de la

retransmission de la République slovaque
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